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Avant-Propos. 

^importance de la question Danubienne n'est con- 
testée par personne, les négociations laborieuses des cabi- 
nets européens comme les discussions de la ptesse en 
font preuve. Néanmoins il paraît que la gravité de la 
situation, dans laquelle cette question se trouve actuelle- 
ment, n'est qu'imparfaitement appréciée par l'opinion pu- 
blique. Cela se conçoit, car la question est fort compli- 
quée, autant dans son passé que dan^ le présent, autant 
au point de vue politique qu'à celui du droit inter- 
national. J'ai essayé dans les pages suivantes de donner 
aussi succinctement que possible l'historique de la question^ 
de démontrer que dans le litige actuel, c'est un petit pays^ 
qui, isolé jusqu'à présent, défend la cause des véritables 
intérêts de la liberté de la navigation et d'exposer enfin 
la solution possible. 

Ces pages, dont la publication a été retardée par la 
confection des cartes, étaient déjà imprimées, lorsque 
parurent l'ouvrage de M^ de Holtzendorif „Bumaniens Ufer- 
rechte an der Donmi, ein volkerrechtliches Gutachten'\ et deux 
articles de M^ F. Dahn, dans la Allgemeine Zeitung de 
Munich du 18 et 19 Août, jjDie Bonau tmd Biimànien, eine 
vôlkerrechtliche und geschichtliche Betrachtiing'^. Je suis heu- 
reux de constater que mes deux honorables collègues 
sont entièrement d'accord avec moi sur tous les points 
principaux de la question. 

Hambourg le 27 Août 1883. 

Geffcken. 
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I. Introduction. 

L'établissement des principes destinés à régir la navigation 
fluviale internationale forme certainement une des plus belles 
parties de l'oeuvre du Congrès de Vienne. Le moyen-âge était 
loin de reconnaître le grand principe du droit romain en cette 
matière. Ce dernier considérait tout cours d'çau qui s'écoulait 
librement et d'une manière constante entre des rives régulières, 
comme faisant partie du domaine public et destiné à l'usage de 
tout le monde, personne n'ayant le droit d'accaparer la voie du 
fleuve qui se renouvelle sans cesse, dont tous ont un égal besoin 
et que chacun peut utiliser sans diminuer la part d'autrui. Sous 
l'empire de la féodalité les fleuves passèrent du domaine public 
dans le domaine seigneurial. C'était l'autorité féodale qui en 
avait la possession et y exerçait sa juridiction. Les rois distri- 
buèrent successivement à leurs vassaux la plupart des profits ré- 
sultant de l'exploitation des rivières navigables, et se dépouillèrent 
ainsi des principaux avantages que leur offraient les propriétés 
relevant directement de la couronne. Grâce à ces concessions, la 
navigation fluviale fut soumise à un régime, qui avait un caractère 
privatif, excluant toute jouissance générale. Elle devint sujette 
à la discrétion des riverains priviligiés, qui s'en firent une source 
de revenus. Les courants navigables furent couverts d'un réseau 
de péages, de droits de passage, de relâches forcées et autres, 
qui frappèrent impitoyablement voyageurs et marchandises, et 
le pouvoir impérial ou royal se montra impuissant à réprimer 
les abus qui détournèrent le commerce de ses voies naturelles. 
Ces abus arrivèrent au comble dans la seconde moitié du 16. siècle. 
Dans leur détresse financière qu'amena la lutte contre l'Espagne, 
les Hollandais faisant flèche de tout bois, établirent de lourds 
droits de licence dans les ports du Bhin, dont l'entrée avait été 
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2 Introduction. 

libre sous la domination espagnole. Le pouvoir impérial fut im- 
puissant à faire droit aux réclamations des villes Allemandes qui 
souffraient péniblement de ces exactions, et la promesse de la 
pai:ç de Westphalie de rétablir le status quo ante resta lettre morte ; 
les villes du Khin sô virent donc obligées à recourir aux repré- 
sailles en défendant à leur tour aux Hollandais la navigation sur 
la plus grande partie du Rhin Allemand et en y établissant d'in- 
nombrables droits, qui formèrent autant de barrières artificielles 
et rendirent cette grande artère naturelle presque inutile au com- 
merce. Les autres fleuves du continent n'étaient pas mieux par- 
tagés sous ce rapport: tous se trouvaient sous le joug d'une fisca- 
lité inintelligente qui tuait la poule aux oeufs d'or. 

La révolution française essaya de, briser cette servitude en 
revendiquant les principes du droit romain. Le décret du 20 Nov. 
1792 protesta contre les entraves auxquelles la navigation et le 
commerce avaient, été exposés jusqu'alors et déclara: 

„que le cours des fleuves est la propriété commune et in- 
aliénable de toutes les contrées arrosées par leurs eaux, 

'„qu'une nation ne saurait sans injustice prétendre au droit 
d'occuper exclusivemeiit le canal d'une rivière et d'empêcher 
que les peuples voisins qui bordent les rives supérieures, ne 
jouissent des mêmes avantages." 
On ne songeait pas encore à ouvrir les courants intérieurs aux 
navires de toutes les nations, on se bornait à demander une asso- 
ciation des états riverains garantissant aux sujets respectifs l'usage 
de la voie commune. 

C'est ainsi qu'en 1795 la navigation du Ehin, de la Meuse, 
de l'Escaut et de leurs affluents fut déclarée libre pour la France 
et la République Batave et- la même disposition fut adoptée par 
le traité de Campo Pormio (1797) pour les rivières et canaux 
servant de limites entre l'Autriche et la République Cisalpine. 
Pour le cours supérieur du Rhin cette même liberté avait été 
vainement sollicitée par la France au Congrès de Rastadt, elle 
fut réalisée par la convention du 15 Août 1804. Le Rhin de 
Strassbourg jusqu'à la frontière hollandaise fut déclaré propriété 
commune, soumise à une direction commune, remplaçant les diffé- 
rentes autorités locales; et la confusion des droits excessifs et 
multiples fit place à un octroi modéré et uniforme. La Hollande 
ayant essayé en 1813 de revenir aux anciens errements, les grandes 
puissances jugèrent qu'il y ^vait lieu de réagir contre un pareil 
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aveuglement. L'art. 5. du traité de Paris du 30. Mai 1814 déclara 
libre la navigation du Rhin „du point où le fleuve devient navi- 
gable jusqu'à la mer, de telle sorte qu'elle ne puisse être interdite 
à personne." En réservant au futur congrès le soin de régler les 
droits à prélever par les états riverains, on décida que ce serait 
fait „de la manière la plus égale et la plus favorable au commerce 
de toutes les nations" et on ajouta que ce congrès aurait de même 
la tâche d'étendre également cette disposition „à tous les autres 
fleuves qui dans leur cours navigable séparent ou traversent diffé- 
rents états," afin de „faciliter les communications entre les peuples 
et les rendre toujours moins étrangers les uns aux autres." 

Voilà le programme tracé pour le Congrès de Vienne, dans 
lequel on sent .comme un souffle de cette grande époque. Le Con- 
grès a-t-il rempli ce mandat généreux dans toute son étendue? 
On ne saurait l'affirmer d'une manière absolue en examinant les 
art. 108 — 117 de l'acte du 9 Juin 1815, qui résument les résultats 
des délibérations de cette grande réunion sur cette matière. Le 
traité de Paris posait simplement le principe de la libre navi- 
gation, qui ne saurait être interdite à personne, principe auquel 
l'art. 109 apporte une restriction en déclarant que la navigation 
dans tout le cours des rivières qui séparent ou traversent différents 
états, sera entièrement libre et ne pourra sous le rapport du com- 
merce être interdite à personne; on ne voulait pas donner à tout 
sujet d'un état non-riverain un droit égal à celui des sujets rive- 
rains sans réciprocité aucune pour ces derniers. La perception 
de l'octroi en commun fut rejetée et celle par état fut préférée; 
la compétence de la commission riveraine de pourvoir aux tra- 
vaux d'entretien et d'amélioration fut déclinée, et l'on décida que 
le soin de la navigabilité serait abandonné à chaque^ état riverain. 
De même on refusa de se soumettre à un directeur appelé à cen- 
traliser l'administration commune. Ces dispositions forment autant 
de pas en arrière sur l'esprit large dont l'art. 5 du traité de Paris 
était empreint. Néanmoins il reste acquis que le Congrès a défini- 
tivement rompu avec l'ancien régime, où les états traversés par 
des fleuves navigables prétendaient jouir d'un droit de propriété 
exclusive sur la portion d'eau enclavée entre les limites, de leurs 
frontières ; et c'est pour mettre fin aux déplorables abus auxquels 
ce régime avait donné lieu, que l'on se mit à créer une grande 
charte fluviale, que Mr. Olay, secrétaire d'Etat des Etats-Unis 

considérait „comme un hommage que l'homme rend au grand 
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législateur de Tunivers, en affranchissant ses oeuvres des entraves 
que Farfcitraire leur a trop souvent imposées." 

Les deux principes dominants de cette charte peuvent se 
résumer ainsi: 

1) On reconnut la solidarité existant entre les différents 
possesseurs riverains et on prescrit par conséquent pour chacun 
des cours d'eau internationaux la formation d!une véritable asso- 
ciation riveraine appelée à traiter les eaux communes comme un 
domaine indivis, soumis sur toute son étendue navigable à un 
système administratif uniforme. 

2) Le but principal de cette association était d'assurer la li- 
berté de la navigation. Si à cette époque on admettait encore 
une divergence entre les intérêts des états riverains et ceux de la 
navigation et du commerce en général , / on ne put pourtant pas 
s'empêcher de reconnaître que pour les concilier, il fallait établir 
d'avance un minimum obligatoire de concessions que les états ri- 
verains devaient aux intérêts de la navigation et du commerce, et 
l'on comprit que pour préserver ce minimum de toute atteinte 
il fallait le placer sous la sanction collective des puissances ré- 
unies au Congrès. Le point de vue Européen prédominait donc 
dans cette question de haute importance. Aussi le plénipoten- 
tiaire Anglais Lord Olancarty siégeait-il dans la commission 
chargée d'élaborer les articles mentionnés; bien que l'Angleterre 
ne fût riveraine d'aucun des fleuves, dont il s'agissait, elle pre- 
nait part à la discussion en qualité de puissance Européenne. 
Le résultat des. délibérations reçut la sanction du comité des huit 
puissances (7 avril 1815). Les articles 108—117, partie intégrante 
de l'acte du Congrès, étaient des stipulations internationales, 
dont chaque signataire était en droit de demander l'exécution; 
e^ de même les parties contractantes étaient fondées de réagir 
contre toute violation des principes établis par chaque moyen 
que le droit des gens sanctionne en cas de violation d'un traité. 

Le droit d'intervention dans ce cas a été formellement re- 
connu par les cinq puissances réunies au Congrès de Vérone, à 
l'occasion de l'interprétation donnée par la Hollande à l'expression 
„jusqu'à la mer". Le duc de Wellington ayant présenté le 27 Nov. 
1822 une note pour porter plainte contre le gouvernement des 
Pays-Bas qui, sans tenir compte des stipulations du Congrès de 
Vienne, fermait les embouchures du Rhin au commerce universel, 
les cinq puissances signèrent le même jour un protocole par le- 
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quel elles déclarèrent, qu'elles étaient autorisées ^^à concourir à 
l'exécution des dispositions de l'Acte du Congrès de Vienne con- 
cernant la navigation du Rhin^^ En présence des hésitatioiis de 
la Hollande de se soumettre à cette décision, l'homme d'état 
conservateur par excellence, le Prince de Metternich, lui rap- 
pela dans une note du 14 Pévr. 1826 „que la liberté de la na- 
vigation du Rhin jusque dans la mer est une condition expresse 
de l'existence du royaume des Pays-Bas et que le droit inter- 
national Européen veut que S. M. le Roi subordonne sa souve- 
raineté aux conditions établies par les traités." 

De même en 1838, la question litigieuse du partage des re- 
venus de l'octroi du Rhin , fut déférée sur la proposition du plé- 
nipotentiaire français, à l'arbitrage des puissances représentées à 
Vienne en 1835. 

Il est malheureusement vrai que les articles de Vienne por- 
tent le cachet de l'imperfection par suite des intérêts malentendus 
des riverains; de plus leur exécution, * si essentielle pour donner 
aux principes de Vienne une sanction pratique, fut retardée et 
en partie éludée pendant de longues années. Le nouvel acte de 
navigation du Rhin ne fut signé qu'en 1831 ; jusqu'à cette époque 
les droits à payer de la mer jusqu'à Strassbourg s'élevaient au 
double du fret dé Hambourg à New- York et même après ils atteig- 
naient 100 pCt. du fret. Sur le Weser il y avait 23 bureaux de 
péage sur les 24 milles entre Minden et Brème; le Hanovre 
maintenait son droit de Stade comme péage de mer à 10 lieues de 
l'embouchure, et encore en 1859 sur l'Elbe les droits perçus par 
quintal sur les 16 milles de Lauenbourg à Wittenberge étaient 
de 65 pf., tandisque le fret était de 20—60 pf. 

Les états récalcitrants insistèrent sur la -clause de l'art. 116 
portant que „le règlement, une fois arrêté, ne pourrait être changé 
que du consentement de tous les états riverains", mais il était clair 
que les contractants, ne pouvaient rien stipuler qui ne fut en accord 
avec les principes de Vienne. Ce point de vue a été constamment 
maintenu par les grandes puissances, comme par les autres états 
riverains qui défendaient les intérêts de la navigation et du commerce 
contre la fiscalité étroite de quelques gouvernements arriérés. 
Leurs efforts ont enfin prévalu, et si la lutte a été longue, il faut 
en chercher la cause principale dans l'éclipsé du contrôle Européen 
de 1822 à 1855. Ce n'est en effet que la première grande ré- 
union des puissances depuis le Congrès de Vienne, le Congrès 
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de Paris de 1866, qui marque un nouveau et véritable progrès 
dans la question de la liberté fluviale en appliquant les principes 
de 1815 au Danube. 



IL Le Danube. 

N'est-ce pas un fait étrange que le plus grand cours d'eau 
international Européen que Napoléon I avait appelé „1^ Eoi des 
fleuves de l'Europe" et qui forme la voie de communication 
fluviale entre l'Orient et l'Occident, était resté jusqu'en 1856 en 
dehors du droit public européen consacré par le Congrès de Vienne ? 
Les anciens traités entre l'Autriche et la Porte avaient reconnu la 
liberté de la navigation.' (Traité de Passarowitz, art. 2, traité du 
24 Févr. 1784, art. 4 et 6.) Par l'art. 4 du traité de Bukarest de 
1812, la frontière de l'Empire Russe fut étendue jusqu'au Pruth, 
du point où cette rivière entre en Moldavie jusqu'à ^on confluent 
avec le Danube et de là, le long de la rive gauche de ce fleuve, 
jusqu'à Kilia et son embouchure dans la mer Noire. Le bras de 
Elilia, devint donc la limite entre la Russie et la Turquie, mais 
la navigation du Danube resta acquise aux deux parties contrac- 
tantes. Par le traité d'Akerman de 1826 la Russie sut se ménager 
la possession du bras de Soulina. Enfin par l'art. 3 du traité 
d'Andrinople de 1829 elle s'appropria le troisième bras, celui de 
St. Georges, dont la rive droite seulement fut laissée à la Porte. 
Toutes les îles formées par les différents bras du fleuve restèrent 
en possession de la Russie qui se réserva le droit d'y établir des 
quarantaines, et quant à la rive droite on déclara qu'elle demeu- 
rerait inhabitée^à distance de deux heures du fleuve. Le gouverne- 
ment Russe obtint ainsi le contrôle exclusif de la navigation et 
du commerce aux embouchures du Danube et il en profita pour 
ruiner le commerce du Danube au profit de sou port d'Odessa, 
mais au mépris des articles 108, 109 et 113 de l'acte du Congrès 
de Vienne qui portait sa signature. La Turquie avait entretenu 
à l'embouchure de Soulina un canal profond de 16 pieds au moyen 
de pilotis fort étendus; la Russie négligeant complètement ces 
travaux de protection, la profondeur du bras de Soulina fut 
réduite' à 11 pieds en 1844, à 9 en 1850 et à 71/2 en 1853. Des 
bancs de sable formidables s'élevèrent au milieu de l'embouchure 
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et les carcasses des navires qui y avaient fait naufrage achevèrent 
de la rendre presque inaccessible. Ce n'était pas assez : la com- 
munication directe entre TAUemagne et la mer Noire se trouvant 
améliorée en 1834 grâce à quelques travaux exécutés près d'Alt- 
Moldava par le gouvernement Autrichien, la Russie ne manqua 
pas d'établir deux ans après une quarantaine à Tembouchure de 
Soulina, mesure aggravée par Tordre de ne pas purger les mar- 
chandises sur place, mais de les emmener à* Odessa. Cependant 
quelques- années plus tard le Cabinet de St. Pétersbourg paraissait 
inspiré de principes plus libéraux. Le traité conclu en 1840 avec 
l'Autriche reconnut „comme permanent le maintien du principe 
de la libre navigation du Da'nube" ; on stipula en conséquence que 
la navigation ne pourrait, sous le rapport du commerce, être inter- 
dite à personne, soumise à aucune entrave, ni sujette à un 
péage quelconque (Art. 1.) et que la quarantaine ne mettrait 
dorénavant aucune entrave à la navigation. (Art. 3.) La Russie 
s'engagea de plus à faire commencer le plus tôt possible les 
travaiix nécessaires pour arrêter les progrès de l'ensablement de 
l'embouchure de Soulina. (Art. 5.) Ces belles promesses restèrent 
néanmoins à l'état de lettre morte; l'ensablement ne fut pas arrêté 
et la quarantaine vexatoire fut maintenue. D'après „rEconomist", 
un bâtiment Anglais en 1853 fut obligé de rester 65 jours à (ralacz 
et d'y payer 820 piastres de frais. La Russie avait bien promis 
de ne pas établir de péage, mais évidemment à moins d'une 
malveillance toute particulière, on ne saurait qualifier de péage 
les frais de . quarantaine. Les dépenses de navigation pour un 
bâtiment de 170 tonnes s'élevaient à 3408 fr. 70 c, soit un peu 
plus de 20 fr. par tonne et quoique la distance du Bosphore à 
Galacz fût la même que du Bosphore à Odessa, le fret à destina- 
tion de G-alati dépassait de 22 fr. par tonne celui à destination 
d'Odessa. La navigation devait donc forcément 's'éloigner du 
Danube. Redoutée des marins et hantée par la fièvre, la Soulina 
devint un marais presque -désert. L'action de la Russie aux 
bouches du Danube était en contradiction flagrante avec les prin- 
cipes de 1815; ayant reconnu par sa signature la force obliga- 
toire de l'acte du Congrès, elle devait s'y conformer partout 
où elle était riveraine. Les art. 108 — 116 ne constituaient 
pas seulement des obligations pour les puissances contractantes; 
on y avait fixé aussi d'une manière générale les devoirs de tous 
les gouvernements, dont les états étaient séparés ou traversés 
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par une même rivière navigable. Les Pays-Bas, les états Alle- 
mands et Italiens qui n'avaient pas signé Tacte du Congrès, du- 
rent s'y soumettre et d'ailleurs la Russie elle-même avait participé 
à la déclaration susmentionnée du Congrès de Vérone. La circon- 
stance que la Turquie n'avait pas été représentée au congrès, 
était donc sans portée et de plus cette puissance n'a jamais re- 
fusé d'appliquer au Danube les principes de Vienne, jusqu'à ce 
qu'à partir de 1828 elle se trouva dans l'impossibilité de le faire. 



III. La guerre d'Orient et le traité de 1856. 

Toutes les réclamations de l'Autriche et de l'Angleterre contre 
l'état des choses créé par la Bussie aux embouchures du Danube 
restèrent infructueuses jusqu'en 1854; mais dès que la guerre 
d'Orient eût éclaté, le rétablissement de la libre navigation du 
Danube fut reconnue indispensable. En outre le Danube était 
devenu la base stratégique de l'équilibre politique en Orient. 
„Tous les efforts tentés par les successeurs de Pierre le Grand 
contre l'indépendance et l'intégrité de L'empire Ottoman se sont 
accomplis sur les bords du Danube, lequel jusqu'ici était le point 
le plus vulnérable de la Turquie par rapport au colosse du 
Nord." 1) L'intérêt que l'Europe prenait à l'avenir de la Turquie 
était donc placé en première ligne sur le Danube., Le second 
des quatre points, fixés dans les Notes échangées à Vienne le 
8 Août 1854 entre les représentants d'Autriche, de France et de 
Grande-Bretagne, portait que les rapports de la Sublime Porte 
avec la Russie ne pourraient pas être rétablis sur des bases solides 
et durables, 

„si la navigation du Danube à ses embouchures n'était point 
délivrée de toute entrave, et soumise à l'application des principes 
consacrés par les actes du congrès de Vienne." 

Comme l'avait dit une dépêche de Mr. Drouin de Lhuys au 
Baron de Bourquency du 23 Juillet, „la possession sans con- 
trôle de l'embouchure principale amena, quant à la navigation de 



*) Le traité de Paris étudié dans ses causes et ses effets par le corresp. 
dipl. du Constitutionnel, p. 109. 
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ce grand fleuve, des obstacles moraux et matériels, préjudiciables 
au commerce de toutes les nations/^ 

Le 28 Nov. 1864 la Russie ayant accepté les quatre points 
comme base des négociations de paix, il s'agissait d'en préciser 
la portée. A cet effet Loi^d Clarendôn adressa un Mémoire à 
l'envoyé Anglais Lord Westmoreland dans lequel il est dit 
quant à la libre navigation du Danube : „Pour ce but un traité 
général devrait assurer l'établissement d'une autorité indépen- 
dante, qui aurait le droit et le -pouvoir d'écarter tous les 
obstacles qui jusqu'à présent ont été opposés par la Russie à la 
liberté de navigation sur la^ Souliua ou qui pourraient surgir 
ultérieurement. Il faut que la Russie abandonne les droits 
qu'elle peut avoir exercés jusqu'à présent et qui ont été trouvés 
préjudicieux à la libre navigation.^' 

Les Cabinets d'Angleterre, de France et d'Autriche tombèrent 
d'accord de déterminer le sens qu'ils attachaient à chacun des 
principes contenus dans les quatre articles ; un Mémorandum fut 
rédigé dans ce but et communiqué le 28 Décembre 1864 au ministre 
de Russie, Prince Gortschakoff par les représentants de ces puis- 
sances à Vienne. Quant au second point on arrêta la déclaration 
suivante : „Pour donner à la liberté de navigation du Danube tout 
le développement dont elle est susceptible, il est désirable que le 
cours du Bas-Danube, commençant au point où il devient commun 
aux deux états riverains, soit retiré de la juridiction territoriale 
existante en vertu du 3. art. du traité d'Andrinople. En tout 
cas, la libre navigation du, Danube ne pourrait être assurée, si 
elle n'était pas placée sous le contrôle d'une autorité syndicale, 
investie de pouvoirs nécessaires pour détruire les obstructions 
existantes aux embouchures de ce fleuve, ou qui pourraient y être 
établies dans l'avenir." 

Dans les Conférences qui eurent l^eu à Vienne le 21 Mars 1855, 
le Baron de Prokesch donna lecture d'un Mémorandum destiné 
à développer l'application pratique au Danube des principes de 
l'acte du Congrès de Vienne. L'art. 6 demandait que la Russie 
consentît à ne pas rétablir sur le canal de Soulina la ligne de 
quarantaine, de renoncer à tout établissement militaire sur ce 
point et de considérer comme territoire neutre les îles formant le 
Delta du Danube. Mais le plénipotentiaire Russe repoussa un 
pareil arrangement „qui aurait l'apparence d'une expropriation 
indirecte." Il trouva aussi, que le terme de „syndicat, inusité 
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dans les relations internationales, ne renfermait pas une idée 
claire et précise" et déclara que s41 impliquait Tidée de Texer- 
cice d'un droit de souveraineté quelconque son gouvernement 
devrait s'opposer à son adoption. Tenant compte de ces objec- 
tions, qui du reste ne devaient atteindre en rien l'institution elle- 
même, les plénipotentiaires dans la séance du 23 Mars tombèrent 
d'accord sur un projet amendé. Art. 1 applique les principes de 
1816 „au cours inférieur du Danube, depuis le point où ce fleuve 
devient commun à l'Autriche et à l'empire Ottoman jusqu'à la mer." 
Art. 2 dit qu'aucun péage basé sur la navigation du fleuve ne sera 
perçu sur tout le cours sus-indiqué. Art. 3 statue que les travaux 
nécessaires pour faire disparaître toutes les entraves matérielles 
qui gênent la navigation seront entrepris et achevés dans le plus 
bref délai. Art. 4. „Les puissances contractantes assureront d'un 
commun* accord la direction et la garantie de l'exécution de ces 
stipulations. Une commission européenne, composée des délégués de 
chacune d'elles qui ne sera dissoute que du consentement commun, 
déterminera les travaux nécessaires et rédigera les bases d'un 
règlement pour la navigation et la police maritime et fluviale et 
le projet d'instruction qui serviront de guide et de règle pour 
une commission riveraine formée des délégués des trois états 
riverains, l'Autriche, la Eussie et la Turquie." Art. 5. Cette com- 
mission riveraine appelée à agir au nom de l'Europe comme 
autorité executive sera permanente. Art. 6. La Russie consent 
à ne pas rétablir la quarantaine sur* la Soulina. 

On sait que les Conférences n'abputirent pas. 

Dans les préliminaires de paix signés à. Vienne le 1 Février 
1856 par les puissances belligérantes, la question avait fait des 
progrès. Il y est dit: „La liberté du Danube et de ses em- 
bouchures sera efficacement assurée par des institutions euro- 
péennes dans lesquelles les puissances contractantes seront égale- 
ment représentées, sauf les positions particulières des riverains, 
qui seront réglées sur les principes établis par l'acte du Congrès 
de Vienne en matière fluviale. Chacune des puissances contrac- 
tantes aura le droit de faire stationner un ou deux bâtiments de 
guerre légers aux emboucîiures du fleuve, destinés à assurer l'exé- 
cution des règlements relatifs à la liberté du Danube." 

Le progrès résultant de cette rédaction consiste dans la 
résolution de soumettre tout le Danube à un contrôle européen 
tandis qu'autrefois il n'était question que de sa partie inférieure. 
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Malheureusement le traité de Paris n'a répondu qu4mparfaite- 
ment aux espérances que Ton pouvait fonder sur ce texte. C'est 
surtout l'Autriche qui tendait à empêcher une intervention 
européenne sur tout le cours du fleuve. En 1856 elle avait bien 
demandé cette intervention, mais seulement pour la section infé- 
rieure, où le concours de l'Europe lui était indispensable pour 
assurer la liberté de la navigation, tant que la Russie était rive- 
raine aux bouches du Danube. Mais déjà à cette époque l'Au- 
triche tendait à exclure sur le Haut-Danube toute immixtion venant 
de la part d'états non-riverains, de sorte que le fleuve se trou- 
vait divisé en deux grands tronçons, l'un comprenant la partie 
supérieure du point où le fleuve devient navigable jusqu'au point 
où il devient commun à l'Autriche et à l'empire Ottoman et 
l'autre coijaprenant la partie inférieure des Portes-de-fer jusqu'à 
la mer. Ce projet supposait donc deux commissions riveraines, 
l'une formée par les délégués du Wurtemberg, de la Bavière et 
de l'Autriche, l'autre par ceux de l'Autriche, de la Russie et de 
la Turquie. Aussi le Baron Prokesch déclina-t-il expressément la 
proposition du Prince Gortschakoff de faire représenter la Bavière 
dans la commission riveraine, prévue par le mémorandum du 
21 Mars 1856, attendu qu'il ne s'agissait de régler que la navi- 
gation du Danube inférieur. 

Au Congrès de Paris la situation avait changé par' suite de 
la cession de la Bessarabie. L'art. 20 du traité du 30 Mars 1856 
dit expressément que la* Russie consent à cette rectification de 
frontière „pour mieux assurer la libei*té de la navigation du 
Danube"; elle cessait donc d'être riveraine. De son côté l'Au- 
triche, riveraine principale, avait intérêt à restreindre autant que 
possible la participation de l'Europe et à donner aux riverains la 
part la plus importante dans l'élaboration du règlement. Le Comte 
Buol essaya même de conserver sa théorie des deux tronçons, bien 
qu'il eût consenti à la rédaction suscitée „la liberté du Danube et de 
ses embouchures". Dans la séance du 6 Mars le Comte Walewski 
ayant observé, que la commission executive devait comprendre les 
délégués de toutes les puissances riveraines du Danube, et que par 
conséquent il y aurait lieu d'inviter la Bavière à s'y faire représenter, 
le premier plénipotentiaire Autrichien répondit, „que le règlement 
dont cette commission devra surveiller l'exécution ne pouvait toucher 
qu'aux intérêts de la navigation du Bas-Danube, que la navigation 
du Haut-Danube n'avait soulevé aucun conflit entre les intéressés, et 
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qu'il n'y aurait nulle raison de donner à Tautorité de la commis- 
sion une extension que rien ne justifierait." Cette tentative fut 
vivement combattue par le Comte Walewski, qui soutint qu'il 
s'agissait d'une question générale intéressant la navigation du 
fleuve entier et qu'elle avait été posée ainsi dans le document 
qui servait de base aux négociations. 

Le 12 Mars le Comte Buol revint à la charge pour affirmer que 
d'après les principes de 1816 la commission européenne, comme la 
commission riveraine, devait borner ses travaux au Bas-Danube 
et à ses embouchures. Le Comte Walewski rappelant de nouveau 
les bases de négociation, acceptées par toutes les puissances, 
maintint qu'on devait simplement pourvoir à la libre navigation 
du fleuve. Le Comte Clarendon ajouta, que s'il en était autrement, 
l'Autriche, maîtresse à elle .seule du Haut-Danube et participant 
aussi à la navigation de la partie inférieure, acquerrait ainsi des 
avantages particuliers et exclusifs, que le Congrès ne saurait 
consacrer. Les plénipotentiaires Autrichiens répondirent que 
tout en reconnaissant le principe d'une entière liberté de la 
navigation du Danube, leur gouvernement se trouvait, à cet égard, 
en présence d'engagements antérieurs et de droits acquis, dont il était 
obligé de tenir compte et que par conséquent il ne pouvait accorder 
aux deux commissions une autorité sur le Haut-Danube. Le Comte 
Walewski répliqua, „qu'il y avait lieu, en efifet, de tenir compte 
de deux résolutions également admises en principe, mais ayant, 
l'une et l'autre, un objet parfaitement distinct; que d'une part, 
le Congrès devait pourvoir à la libre navigation du Danube, 
dans tout son parcours , sur les bases établies par le Congrès de 
Vienne, et de l'autre aviser aux moyens de faire disparaître les 
obstacles qui entravaient le mouvement commercial dans la partie 
inférieure du fleuve et de ses embouchures." 

Le Comte Buol se vit obligé de convenir que sa prétention 
n'était pas tenable et le 16 Mars il annonça que „1' Autriche ad- 
hérait à l'entière application des principes établis par l'acte du 
Congrès de Vienne au Haut comme au Bas-Danube, pourvu, toute- 
fois, que cette mesure fût combinée avec les engagements anté- 
rieurs, pris bona fide par les états riverains."^) 



*) L'auteur du „traité de Paris" déjà cité dit que la résolution de céder 
fut due à un plaidoyer chaleureux du baron de Bruck pour la liberté de la 
navigation du Danube dans un conseil des ministres auquel l'Empereur soumit 
la question. Les „engagement8 antérieurs" avaient trait surtout aux privilèges 
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Cependant rAutriche fut plus heureuse dans ses efforts de 
restreindre la compétence de la^ commission européenne. Son projet du 
21 mars i855 portait que „le8 délégués agissant en qualité de syndicat 
européen, établiront les bases d'une législation régulière et d'une 
police fluviale et maritime, lesquelles après avoir été sanctionnées 
par les puissances contractantes auront pour l'avenir force de 
loi^' et le projet amendé du 23 Mars déclarait que la commission 
européenne, „qui ne sera dissoute que du consentement commun, 
rédigera les bases d'un règlement pour la navigation et la police 
maritime et fluviale et le projet d'instruction, qui serviront de 
guide et de règle pour une commission riveraine.*' 

Combien ces dispositions sont-elles modifiées dans l'annexe au 
protocole X du Congrès de Paris. La tâché de la commission 
européenne se trouve réduite à désigner les travaux nécessaires 
pour dégager les embouchures du Danube des obstacles qui les 
obstruaient. Cette commission doit terminer ses travaux dans l'e- 
space de deux ans. La Conférence de Paris, informée de ce fait, 
après en avoir pris acte, prononcera la dissolution de la commission 
européenne. En revanche la compétence de la commission perma- 
nente riveraine se trouve singulièrement élargie. Sans dépendre 
des instructions de la commission européenne, elle est chargée 

1) d'élaborer les règlements de navigation et de police fluviale, 

2) de faire disparaître les entraves qui s'opposent encore à l'ap- 
plication au Danube des dispositions du traité de Vienne, 3) d'or- 
donner et de faire exécuter les travaux nécessaires sur tout le 
parcours du fleuve. Les art. 16—19 du traité du 30 Mars 1856 
en confirmant ces stipulations, ont encore élargi la compétence 
de la commission riveraine. Elle jouira après la dissolution de 
la commission européenne des mêmes pouvoirs que ceux dont cette 
dernière aura été investie jusqu'alors et veillera au maintien de la 
navigabilité des embouchures du Danube et des parties de la 
mer y avoisinantes. Et chose curieuse, l'art. 19 afin d'assurer 
l'exécution des règlements qui auront été arrêtés d'un commun 
accord (c. a. d. par les états riverains) confère à chacune des 
puissances contractantes le droit de faire stationner en tout temps 
deux bâtiments légers aux embouchures du Danube. 

Ainsi donc, après avoir hautement proclamé que la liberté de la 
navigation du Danube fera désormais partie du droit public euro- 

accordés jusqu'en 1881 à la grande compagnie Autricliienne pour la navigation 
à vapeur du Danube. 



14 L^exécution du traité de Paris. 

péen et sera placée sous la garantie des puissances contractantes, 
TEurope ne s'était réservé aucun contrôle effectif sur Texécution 
de ce principe par la commission riveraine; Tunique disposition 
de Tart. 18 à ce sujet portait que la commission riveraine ayant 
rempli sa tâche, les puissances signataires, informées de ce fait, 
en prendraient acte. Celles-ci n'étaient donc appelées qu^à 
enregistrer ce que les états riverains auraient crû devoir stipuler. 



IV. L'exécution du traité de Paris. 

C-est bien le sens que rAutriche entendait donner à cette 
disposition. Les délibérations des délégués des états riverains, 
réunis à Vienne depuis le 29 Nov. 1856, ayant abouti à la signature 
de Tacte de navigation du Danube du 7 Nov. 1857, le plénipo- 
tentiaire Autrichien dans la séance de la Conférence de Paris du 
9 Août 1858 se borna à présenter ce travail aux puissances en 
demandant. qu'elles en prennent acte. L'Autriche aurait peut-être 
réussi, si l'oeuvre de la commission riveraine s'était inspirée d'un 
esprit vraiment libéral; mais l'acte du 7 Nov. ne visait au 
contraire qu'à réserver autant que possible des droits exclusifs 
aux riverains afin de maintenir le monopole de fait, dont jouis- 
saient les grandes sociétés de navigation autrichiennes sur la 
partie inférieure du fleuve. A cet effet l'Autriche avait imaginé 
d'introduire une distinction entre la navigation intérieure ou le 
cabotage et la grande navigation entre le fleuve et la mer ; l'exer- 
cice de cette dernière devait être libre pour les bâtiments de 
toutes les nations ; quant à la navigation fluviale proprement dite, 
entre les ports du Danube, sans entrer en pleine mer, l'exercice 
en était réservé aux bâtiments des états riverains. (Art. 5 et 8.) 
Les articles 9, 11 — 18 sur les agents, les patentes etc. n'avaient 
d'autre but que de sauvegarder le monopole créé par l'art. 8. 
L'art. 22 rendait impossible le transit de tout article défendu 
par le tarif d'un état riverain, bien que la navigation eût été 
déclarée absolument libre, et les Art. 21 et 36, en contradiction 
avec l'art. 15 du traité de Paris, réservaient aux riverains le 
droit de percevoir des taxes pour couvrir les frais des travaux et 
des établissements destinés à entretenir et à améliorer la navi- 
gabilité du Danube. 
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Ces privilèges, réservés aux états riverains, soulevèrent de vives 
réclamations de lapart des puissances non-riveraines. Pour celles- 
ci la question était d'une grande importance, parce que les 
marchandises et surtout les blés venant du cours supérieur du 
fleuve et de ses confluents en bâtiments d'un moindre tonnage 
étaient transbordés en bâtiments de mer dans les ports en aval 
d'Orsowa. Ces grands navires ne pouvant entrer dans le cours 
supérieur et les petits ne pouvant tenir la mer, les armateurs des 
pays riverains, seuls en mesure de posséder des bateaux des deux 
espèces, se trouvaient privilégiés par rapport au commerce, puis- 
que Tart. 8 ne permettait pas aux étrangers d'avoir des bâtiments 
destinés à la navigation fluviale intérieure. 

Mais rAutriche s'appuyant sur la lettre du traité de Paris, 
qui semblait donner carte blanche aux états riverains, avait trop 
tendu la corde ; elle oubliait qu'en tout cas ces états étaient tenus 
à se conformer aux stipulations du traité de 1856 et à celles de 
1815, déclarées applicables au Danube; elle méconnaissait aussi 
que les signataires de l'acte du Congrès de Vienne, comme nous 
l'avons exposé plus haut, avaient le droit incontestable de veiller 
à ce que les conventions des états riverains assurassent au com- 
merce et à la navigation le minimum des droits établis par les 
art. 108 — 116. C'est à ce point de vue que se placèrent toutes 
les autres puissances représentées dans la Conférence, la Turquie 
seule exceptée, en demandant à examiner l'acte déposé par l'Au- 
triche pour y présenter leurs objections. Dans la séance du 
19 Août 1868 Lord Cowley observa, que les privilèges réservés 
aux états riverains étaient en désaccord manifeste non seulement 
avec la déclaration de l'acte du Congrès de Vienne: „La navi- 
gation — sera entièrement libre et ne pourra sous le rapport du 
commerce être interdite à personne", mais aussi avec les art. 15 
et 16 du traité de Paris, qui stipulaient, que sauf les règle- 
ments de police et de quarantaine il ne serait apporté aucun 
obstacle quoiqu'il fût, à la libre navigation du Danube et qu'en 
général „les pavillons de toutes les nations seraient traités sur 
le pied d'une parfaite égalité". Les plénipotentiaires de France, 
de Prusse, de Russie et de Sardaigne s'associèrent pleinement 
aux observations présentées par Lord Cowley et déclarèrent que 
la question concernant uniquement l'exécution des traités euro- 
péens, le travail de la commission riveraine ne pourrait être 
rendu exécutoire, avant qu'une entente ne fût établie sur son 
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contenu entre toutes les puissances signataires. Le ' plénipoten- 
tiaire de l'Autriche, le Baron Hubner était seul à défendre l'oeuvre 
de la commission riveraine en essayant de prouver qu'elle était 
en accord avec les principes de 1815 et le traité de Paris; à son avis 
ces stipulations n'établissaient pas une liberté absolue de navigation 
pour les pavillons de toutes les nations, mais maintenaient la 
distinction entre les états riverains et non-riverains. Il soutint, 
que l'acte du 7 Nov. 1857 ayant été élaboré par les états rive- 
rains en vertu des pleins - pouvoirs que leur avait conférés le 
traité de Paris, cet instrument avait force exécutoire en vertu 
d'un droit de souveraineté incontestable des états riverains. Le 
plénipotentiaire autrichien ajouta qu'il transmettrait à Vienne „le 
protocole où seront consignées les opinions émises, afin que son 
Gouvernement puisse les prendre en considération et en faire 
l'objet d'une entente, avec les autres gouvernements riverains, pour 
rechercher les moyens d'avoir égard aux voeux des puissances, 
sans porter atteinte aux droits de souveraineté des états rive- 
rains"; mais il réserva en même temps à son gouvernement 
l'entier exercice de son droit. Le plénipotentiaire Ottoman de 
son côté, tout en maintenant les droits souverains de la Turquie, 
déclara que, prenant en considération les observations présentées, 
son gouvernement consentait à attendre la solution de la question 
soulevée, avant d'appliquer l'acte de navigation sur la partie du 
fleuve qui parcourt le territoire de l'empire Ottoman. 

L'espoir exprimé par les plénipotentiaires dés autres puis- 
sances , que leurs déclarations seraient prises en considération 
par le gouvernement Autrichien et auraient pour efifet de modifier 
la décision antérieure, ne fut pas réalisé et la question resta en 
suspens. Elle fut soulevée de nouveau sans plus de succès, dans 
la séance de la Conférence de Paris du 28 Mars 1866, dont nous 
aurons à nous occuper plus loin. Interpellé sur les dispositions que 
son gouvernement aurait prises pour modifier le règlement de 
1857 dans le sens des observations présentées par Lord Cowley 
en 1858 et afin de reconstituer la commission riveraine, le pléni- 
potentiaire d'Autriche démontra la grande difficulté que rencontrait 
la constitution de la commission riveraine par suite de la situation 
actuelle des principautés Danubiennes, et quant aux observations 
présentées en 1858 il assura simplement qu'elles feraient l'objet 
d'un sérieux examen de la part de son gouvernement. Pressé de 
tous côtés d'être plus explicite et de donner des explications sur 
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l'objection élevée par le Baron Hubner en 1858 au sujet des droits 
de souveraineté, le Prince de Mettemich se borna à répondre, 
qu'il transmettrait à Vienne ces diverses observations en deman- 
dant de nouvelles instructions. 

Dans la même séance du 16 Août 1858 TAutriche souleva en- 
core une autre question ; s'appuyant sur la clause de l'art. 18 du 
traité de Paris qui fixe le même délai pour les travaux des deux 
commissions, tant riveraine qu'européenne, son représentant ex- 
prima l'attente que la Conférence prononcerait prochainement, 
aux termes de l'art. 18, la dissolution de la commission euro- 
péenne pour en transférer les pouvoirs à la commission riveraine 
permanente. Les plénipotentiaires de France, de la Grande- 
Bretagne, de Russie, de Sardaigne et de Turquie maintinrent 
qu'au contraire, d'après les termes et l'esprit du traité de Paris, 
il n'était pas douteux que le soin de débarasser les embouchures 
de tous les obstacles apportés à la navigation, ne fût dévolu ex- 
clusivement à la commission européenne. C'était en effet le sens 
de l'art. 16 du traité de Paris qui chargeait la commission „de dé- 
signer et de faire exécuter, depuis Isaktcha, les travaux nécessaires 
pour dégager les embouchures du Danube." La Porte proprié- 
taire des bouches et du Bas-Danube, était impuissante à exécuter 
ces travaux ; on dérogeait donc aux principes du congrès de Vienne 
en confiant le déblaiement des bouches à l'Europe, représentée 
par les puissances qui avaient proclamé la libre navigation et qui 
s'étaient collectivement liées à la réaliser dans l'intérêt du com- 
merce général. Ce mandat, il est vrai, n'était que limité et tem- 
poraire, la commission riveraine devant hériter des pouvoirs ex- 
ceptionnels de la commission européenne, mais pour entrer en 
possession il fallait d'abord qu'elle fût constituée valablement 
elle-même et puis que la commission européenne eût achevé son 
mandat. L'Autriche n'étant pas à même de forcer les mains aux 
autres puissances dut donc se résigner à laisser continuer les tra- 
vaux de la commission européenne. Ces travaux aussi difficiles 
qu'importants, destinés à mettre la partie du Danube située en 
aval d'Isaktcha, ses embouchures et les parties avoisinantes de 
la mer, dans les meilleures conditions possibles de navigabilité, 
se prolongeaient d'année en année et ce ne fut que le 2 Nov. 1865 
qu'un acte public relatif à la navigation des embouchures du 
Danube put être signé à Galatz. Il y fut constaté par les pléni- 
potentiaires de toutes les puissances signataires du traité de 

Geffcken, question. 2 



18 L'exécution du traité de Paris. 

Paris, que la commission européenne après neuf années d'activité, 
était parvenue à réaliser d'importantes améliorations dans le ré- 
gime de la navigation du Bas-Danube, surtout en ouvrant Taccès 
de Tembouchure de la Soulina aux bâtiments d'un grand tirant 
d'eau. Les résultats de l'activité de la commission européenne 
étaient en effet des plus remarquables. En 1856 des bâtiments 
d'un tirant d'eau de 7 pieds se trouvaient souvent dans l'impossi- 
bilité de naviguer dans le bras de Soulina ; les profondeurs atteintes 
successivement à la suite des travaux exécutés étaient: 

1859 9»/4 pieds. 

1860 11 



1861 161 



1862 16^/4 ,' 

1863 171/2 „ 



Pour la période de 1855—60 on comptait 128 naufrages sûr 
15,779 bâtiments sortis du Danube, soit 0,81 pCt. ; à partir de 
1860 ce chiffre descendit à 0,21 pCt. et le commerce augmenta d'une 
manière rapide. 

En égard de résultats si importants et considérant qu'il y 
avait dans la commission européenne, comme dans le personnel 
qui lui était adjoint, des hommes capables, qui avaient acquis, par 
l'expérience, une science pratique et dont le concours était pré- 
cieux et utile à conserver, les plénipotentiaires réunis en confé- 
rence à Paris le 28 Mars 1866 reconnurent que cette commission 
ne saurait faire place à la commission riveraine avant que les 
travaux dont l'exécution lui était confiée par le traité de 1856, ne 
fussent entièrement terminés. On résolut donc de prolonger les 
pouvoirs de cinq ans. Mais on fit plus. La commission riveraine 
n'étant pas reconstituée, toutes les puissances reconnurent que le 
nouvel état de choses, établi sur le Bas-Danube par l'activité de 
la commission européenne, avait créé pour les différents intéressés 
et notamment pour tous les pavillons pratiquant la navigation du 
fleuve, des droits et des obligations qui devaient être déterminés 
par un acte public. Elles autorisèrent donc leurs plénipotentiaires 
réunis à Galatz à élaborer un acte établissant les dispositions 
relatives aux conditions matérielles et au régime administratif et 
destinées à régir à l'avenir la navigation des embouchures du Da- 
nube. Cet acte fut approuvé par la Conférence de Paris en 1866. 
L'art. 1 dit: „Tou8 les ouvrages et établissements créés en exé- ; 
cution du traité de Paris, avec leurs accessoires et dépendances, ' 
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continueront à être affectés exclusivement à l'usage de la naviga- 
tion danubienne, et ne pourront jamais être détournés de cette 
destination, pour quelque motif que ce soit, à ce titre ils sont 
placés sous la garantie et la sauvegarde du droit international. 
La' commission européenne du Danube, ou l'autorité qui lui 
succédera en droit, restera chargée, à l'exclusion de toute ingé- 
rence quelconque, d'administrer au profit de la navigation, ces 
ouvrages et établissements, de veiller à leur maintien et conservation 
et de leur donner tout le développement que les besoins de la 
navigation pourront réclamer." Par la force des choses le rôle 
de la commission européenne n'avait fait que grandir. L'Autriche 
elle-même ne pouvait s'empêcher de souscrire à l'extension de la 
durée et de la compétence de cette autorité internationale ; d'autre 
part sa résistance opiniâtre aux voeux de l'Europe retardait indé- 
finiment la constitution de la commission riveraine, projetée par 
le traité de Paris et destinée à devenir permanente. 

Jusqu'en 1871 la situation de la navigation du Danube restait 
donc celle-ci: 1) Pour la partie du fleuve, située entre Isaktcha 
et la mer, la commission européenne dont l'Europe n'avait point 
pu prononcer la dissolution, continuait à subsister. 2) Le Haut- 
Danube, depuis Orsova jusqu'à l'Iller, était soumis au règlement 
établi par l'Autriche et les états riverains Allemands. 3) Quant à 
la partie intermédiaire, depuis Orsova jusqu'à Isaktcha, compre- 
nant le domaine fluvial de la Turquie , l'ancien régime existant 
avant le traité de Paris restait en vigueur, la Porte ayant reconnu 
l'impossibilité d'y appliquer le règlement de 1857, faute d'être 
sanctionné par l'Europe. 



V. Le traité de Londres de 187L 

Cette situation changea, lorsque la Russie profitant des 
circonstances amenées par la guerre Franco-Allemande, déclara 
par la circulaire du Prince Gortschakoff du 31 Oct. 1870 que 
l'Empereur „ne saurait se considérer plus longtemps comme lié 
aux obligations du traité du 30 Mars 1856, en tant qu'elles 
restreignent ses droits de souveraineté dans la mer Noire." 
L'Autriche reconnut que si la neutralisation de la mer Noire venait 
à cesser, il serait important d'obtenir de nouvelles garanties pour la 
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libre navigation aux embouchures du Danube. „L'Europe aux 
embouchures • du Danube se présentera comme la meilleure 
garantie pour celle qui doit s'en aller par la modification du 
traité de Paris" écrivit le ÏBaron de Pf okesch au Comte de Beust 
(OonstantinopleSJanv. 1871). Le ministre des affaires étrangères 
entra pleinement dans cette vue. „La circulaire russe, répondit- 
il à^ rinternonce le 21 Janvier, nous force de constater positive- 
ment le rapport logique qui existe entre les stipulations du traité 
de Paris qui traitent de la mer Noire et celles qui ont pour 
objet la libre navigation du Danube." L'art. 21 dç Tacte public 
du 2 Nov. 1865 avait étendu le bénéfice de la neutralité de la 
mer Noire aux ouvrages et établissements de toute nature créés 
par la commission européenne ainsi qu'à son personnel et à son 
administration. En maintenant cette neutralité et en l'entourant 
de nouvelles garanties, que les co-signataires des traités de 1854 
et de 1865 étaient en droit de réclamer, dans le cas où la neutralité 
de la mer Noire serait supprimée, „la commission européenne, con- 
tinuait le Comte Beust, déjà bien établie dans les localités qui bor- 
dent la mer Noire, resterait un rempart neutre contre cette même 
mer, privée de sa neutralité, et représenterait la solidarité des 
intérêts européens aux embouchures du fleuve, qui en aval 
d'Isaktcha forment pour ainsi dire encore des bras neutres de la 
mer. C'est la connexité de l'art. 21 de l'acte public de 1865 
avec les articles 11 et 19 du traité de 1856, qui donne aux 
co-signataires le droit de réclamer — si la neutralisation de la 
mer Noire venait à cesser — de nouvelles garanties pour sauve- 
garder la neutralité des branches du fleuve." 

Cette intention fut réalisée par le traité de Londres du 
13 Mars 1871, dont l'art. 7 maintint la neutralisation prononcée par 
l'art. 21 de l'acte public du 2 Nov. 1865. La commission euro- 
péenne afin de compléter ses travaux, dont l'utilité se manifestait 
de plus en plus par l'accroissement du commerce dans cette 
partie du fleuve, avait contracté un emprunt, garanti par toutes 
les puissances représentées dans cette commission, à l'exception 
de la fi;ussie, et il semblait probable qu'une période de douze 
ans serait nécessaire pour s'en acquitter. Les pouvoirs de la 
commission européenne furent donc prorogés pour 12 ans, c. à d. 
jusqu'au 24 Avril 1883. Quant à la commission riveraine sa 
réunion fut subordonnée à une entente préalable entre les puis- 
sances riveraines, mais avec la défense de modifier son mandat 
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sans le consentement de TEurope, stipulation destinée à rester 
lettre morte, comme par le passé, ainsi que Tautorisation accordée 
aux .états riverains de la partie du fleuve où des cataractes et 
les Portes-de-fer obstruent la navigation, de percevoir une taxe 
pour -couvrir les frais des travaux destinés à faire disparaître ces 
obstacles. 



VI. La guerre d'Orient et le traité de 

Berlin de 1878. 

Il 

A la suite de l'insurrection de la Bosnie et de l'Herzégovine 
en 1875 la question d'Orient entra dans une nouvelle pha^e laquelle 
amena au printemps de 1877, la guerre entre la Russie et la Tur- 
quie. Jusqu'à ce moment la Roumanie avait observé une stricte 
neutralité et elle aurait désiré la conserver, mais l'appel qu'elle 
adressa aiix puissances à cet' effet n'eut aucun résultat. Si le gou- 
vernement d'après l'art. 26 du traité de Paris combinait son action 
avec celle de la Porte „p6ur repousser toute agression étrangère" 
la Roumanie serait devenue le champ de bataille; si de l'autre 
côté elle protestait simplement, la Russie aurait disposé selon ses 
convenances des ressources du pays. Il ne lui restait donc que 
de s'arranger le mieux possible avec la Russie. Le cabinet de 
St. Pétersbourg avait offert eh Janvier de garantir l'intégrité de 
la Roumanie „pour le temps de la guerre", mais le gouverne- 
ment roumain ayant décliné cette proposition, la Russie au 
moment où la guerre allait éclater, se déclara prête à respecter 
sans réserve l'inviolabilité territoriale de l'Etat roumain, et c'est 
sur cette base que fut conclue la convention du 16 Avril 1877 
ppur le passage des troupes russes. L'art. 2 dit „Afin 
qu'aucun inconvénient ou danger ne résulte pour la Roumanie 
du fait du passage des troupes russes par son territoire, le 
Gouvernement de S. M. l'Empereur s'engage à maintenir et à 
faire respecter lés droits politiques de l'Etat roumain tels qu'ils 
résultent des lois intérieures et traités existants, ainsi qu^à 
maintenir et à défendre Vintégrité actuelle de la Roumanie." 
Néanmoins, et malgré l'assistance décisive prêtée par l'armée 
roumaine aux troupes russes au moment du plus grand danger, 
la Russie par l'art. 19 des préliminaires de San Stefano, sans 
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avoir même consulté la Roumanie, se fit céder le sandjak de 
Toultcha, ainsi que les Iles du Delta et Tlle des Serpents avec 
la faculté d'échanger ce territoire contre la partie de la Bess- 
arabie détachée par le traité de 1856. Les protestations de la 
Roumanie contre cette violation flagrante du traité du 16 Avril 
étant restées stériles à St. Pétersbourg, le président du cabinet, 
Mr. Bratiano se rendit à Vienne et à Berlin pour exposer le danger 
résultant de cette cession, qui rendait de nouveau la Russie 
maîtresse des embouchures du Danube. Cette puissance dominerait 
donc le fleuve depuis l'embouchure du Pruth jusqu'à Toultcha et 
aurait complètement en son pouvoir l'embouchure de Kilia, qui bien 
que actuellement moins fréquentée, pourrait à' l'avenir devenir la 
plus importante, vu qu'elle était la moins exposée à être barrée 
par les sables. L'acquisition des bouches de Soulina et de 
St. Georges par la Roumanie par suite d^e la cession projetée de 
la Dobroudcha ne parerait pas à ce danger, la Russie étant à 
même d'empêcher la navigation avant la bifurcation du fleuve. 
Certes la guerre avait suffisamment démontré les risques que 
courrait la liberté du Danube, si la Russie redevenait puissance 
riveraine : elle avait barré le. passage en coulant des bâtiments 
chargés de pierres, elle avait détruit les établissements appartenant 
à la commission européenne et renvoyé sommairement ses membres. 
Il ne paraît pas que les arguments de Mr. Bratiano aient 
trouvé beaucoup de faveur, car au congrès de Berlin (séance du 
29 Juin 1878) Lord Beaconsfield fut le seul à s'élever contre les 
stipulations de l'art. 19 du traité de S. Stefano relatives à la 
Bessarabie et à observer que d'après l'art. 20 du traité de Paris, 
la rectification de la frontière russe en Bessarabie avait eu lieu 
„pour mieux assurer la liberté de la navigation du Danube." 
Mais la protestation du noble lord contre ce changement perdit 
toute efficacité par sa déclaration, qu'il ne saurait conseiller au 
Gouvernement de la Reine d'employer la force pour maintenir les 
stipulations de ce traité, les autres signataires du traité de Paris 
ayant décliné toute intervention dans cette affaire, et il finit par 
demander simplement Uux plénipotentiaires russes des explications 
sur les engagements qu'ils entendaient prendre pour sauvegarder 
la liberté du Danube. 

C'était faire beau jeu aux représentants de la Russie, qui 
déclarèrent que la rétrocession de la Bessarabie était pour leur 
gouvernement une question d'honneur dans laquelle il ne saurait 
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reculer. Le Comte Schouvalow dit que lorsqu'une nation est rentré 
en possession d'une partie de territoire qu'une guerre précédente 
lui a fait perdre, il est difficile 4© fs^ire abandonner à „cette 
même nation le territoire qu'elle a reconquis" (?) . et quant à la 
Roumanie elle „ne saurait sauvegarder réellement son indépen- 
dance et son intégrité tant qu'elle persisterait à vivre sur les 
dépouilles d'un grand empire qui se croit en droit de revendiquer 
un lambeau de son territoire.^* La Russie oflfre en retour à la 
Roumanie un territoire plus vaste et quant à la question du 
Danube, „elle ne redemande pas les parties du territoire dont la 
possession aurait pu constituer une menace ou du moins une 
ingérence dans la libre navigation du fleuve." Le Prince Gortscha- 
kofif à son tour reconnut, „que la libre navigation du Danube 
est un intérêt européen, mais S. A. ne voit pas quelle influence 
la cession de la Bessarabie peut exercer sur la libre navigation 
du Danube. La Roumanie, en* effet, n'est absolument pour rien 
dans les améliorations dont le cours du fleuve a été l'objet." 
Le droit de la Roumanie ne trouva plus de défenseur au Congrès, 
et le président „en se plaçant moins au point de vue des intérêts 
de la Russie qu'à celui de la paix durable de l'Europe" pensa 
.,que l'oeuvre du Congrès serait incomplète, si la haute assemblée 
laissait subsister une disposition à laquelle se rattacherait pour 
l'avenir un souvenir pénible à la nation russe, tandis que les 
intérêts de la Roumanie ne paraissent pas contraires à l'échange 
proposé." Cette opinion prévalut et le Mémoire sans réplique 
présenté dans la séance du 1 Juillet par les délégués roumains 
n'eut pas d'autre effet que d'élargir un peu l'équivalent accordée 
à la Roumanie par la Dobroutcha. Les plénipotentiaires russes 
voulurent bien consentir à cet „acte de générosité", sur l'appel 
du premier plénipotentiaire français Mr. Waddington d'apporter 
„un soulagement aux préoccupations de conscience de plusieurs 
de leurs collègues." 

En conséquence, la rétrocession de la Bessarabie fut désignée 
par l'art. 43 du traité de Berlin comme une des conditions aux- 
quelles les parties contractantes rattachèrent la reconnaissance 
de l'indépendance de la Roumanie. Il faut rappeler ici que par 
une convention du 6 Janv. 1867, conclue entre les puissances 
signataires du traité de Paris du 30 Mars 1866, une partie du 
territoire cédé par la Russie et annexé à la Moldavie, avait été 
replacée" sous la souveraineté immédiate de la Porte. Cette portion 
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comprenait les îles situées entre les différentes branches du 
Danube à ses embouchures et formant le Delta <Je ce fleuve: 
ainsi chaque embouchure du fleuve ^ navigable à ce moment 
ou pouvant être rendu tel dans l'avenir, était compris dans 
les limites de ce territoire. Mais par Tart. 45 du traité de 
Berlin il fut stipulé que la Russie rentrerait en possession de la 
portion de la Bessarabie détachée de la Bussie en suite du traité 
de Paris, limitée à TOuest par le thalweg du Pruth, au midi 
par le thalweg du bras de Kilia et T^embouchure de Stary- 
Stamboul. La frontière russe fut ainsi étendue au sud, au-delà 
de celle assignée à la Roumanie en 1867, les bouches de Kilia, 
à Fexception de celle de Stary-Stamboul, faisant maintenant partie 
du territoire russe. Par Tart. 46 les îles, formant le Delta du 
Danube, ainsi que Fîle des Serpents et le sandjak de /Toultcha 
furent réunis à la Roumanie. Celle-ci ne gagnait à là possession 
de la Dobroudcha, habitée par des races étrangères et séparée par 
un large fleuve, ^ucun avantage politique, mais elle obtint un 
avantage économique par Tacquisition du port de Oonstanza, sur 
la mer Noire, ouvert toute Tannée à la navigation, pendant que 
ses ports fluviaux sont en hiver souvent fermés par les glaces. 

La connexité entre la liberté de la navigation du Danube 
et la rétrocession Bessarabienne, mise en avant par Lord Beacons- 
field, n'avait pas été formellement admise par le Congrès, néan- 
moins l'assurance du Prince Gortschakoff que cette cession ne pour- 
rait exercer aucune influence sur la libre npivigation du fleuve, 
n'était nullement partagée par les autres plénipotentiaires. En 
discutant les art. 12 et 13 des préliminaires de San Stefano, 
relatifs au Danube et aux forteresses, le plénipotentiaire autri- 
chien Baron Haymerle présenta un projet détaillé destiné à 
donner de nouvelles garanties à la liberté de la navigation. Le 
Prince Gortschakoff persistant dans son opinion émise antérieure- 
ment ne s'expliqua pas la nécessité de dispositions nouvelles 
dans cette question, mais le Congrès accepta la proposition du 
Prince Bismarck de renvoyer le projet aux plénipotentiaires autri- 
chiens, qui en détacheraient les principes majeurs. De leur côté 
les plénipotentiaires russes dans la prochaine séance présentèrent 
un contre-projet, et après une discussion approfondie, le Congrès 
tomba d'accord sur les art. 52 — 57 relatifs au Danube. 

L'art. 52 décidait que toutes les forteresses et fortifications 
qui se trouvaient sur le parcours du fleuve depuis les Portes-de-fer 
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jusqu'à ses embouchures seraient 'rasées et qu'il n'en serait pas 
élevé de nouvelles; qu'aucun bâtiment de guerre ne pourrait 
naviguer sur le Danube en aval des Portes-de-fer à l'exception 
des bâtiments légers destinés à la police fluviale et au service des 
Douanes. 

Par l'art. 53 la commission européenne, au sein de laquelle 
la Roumanie sera désormais représentée, est maintenue dans ses 
fonctions, pouvoirs, privilèges etc., qu'elle exercera dorénavant 
jusqu'à Galatz dans une complète indépendance de toute autorité 
territoriale, et l'art. 54 porte que, un an avant l'expiration du 
terme assigné à la durée de la commission (le 24 Avril 1883), 
les puissances s'entendront sur la prolongation de ses pou- 
voirs ou sur les modifications qu'elles jugeraient nécessaires d'y 
introduire. 

L'art. 55 stipule que les règlements de navigation, de police 
fluviale et de surveillance depuis les Portes-de-fer jusqu'à Galatz 
seront élaborés par la commission européenne, assistée de délé- 
gués des états riverains et mis en harmonie avec ceux qui ont 
été ou seraient édictés pour le parcours en aval de Galatz. 

L'art. 56 pourvoit à l'entretien du phare sur l'île des Ser- 
pents et l'art. 57 confie à l'Autriche le mandat, conféré aux 
riverains par le traité de Londres de 1871, de faire disparaître 
les obstacles que les Portes-de-fer et les cataractes opposent à la 
navigation. 

En laissant de côté cette dernière disposition, qui n'a reçu 
jusqu'à présent aucun commencement d'exécution, ces articles 
se réduisent à ceci. 

En ^étendant le principe de la neutralité jusqu'aux Portes-de- 
fer on a donné au Danube un caractère exclusivement commercial. 
La commission riveraine du traité de Paris, qui n'avait jamais 
pu se constituer disparaît; on renonce tacitement à l'idée d'un 
régime commun de tous les riverains et on abandonne en silence 
le Haut-Danube aux riverains respectifs, mais pour la partie du 
fleuve, comprise entre les Portes-de-fer et Galatz, on transfère le 
droit de légiférer à la commission européenne. Les pouvoirs 
actuels de cette même commission, dont la Roumanie, devenue 
indépendante et propriétaire du Delta, fait désormais partie, sont 
confirmés et étendus jusqu'à Galatz. La commission européenne éla- 
bora en conséquence l'Acte additionnel à l'Acte public du 2 Nov. 1^65 
relatif à la navigation des embouchures du Danube, signé à Galatz 
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le 28 Mai 1881. S'il est vrai qu'à Berlin la diplomatie pour éviter 
une grande guerre, devait travailler vite, on ne saurait pourtant 
méconnaître, que ces stipulations sur le Danube présentent deux 
graves lacunes, renfermant le germe de conflits futurs. 1) A 
supposer que la paix de l'Europe commandât de restituer la Bess- 
arabie à la Eussie, il fallait au moins garantir la liberté du Da- 
nube en plaçant expressément toutes ses embouchures sous la juri- 
diction de la commission européenne. En 1878 la Russie n'aurait 
pu s'y opposer, et on aurait coupé court à sa tentative postérieure 
de soustraire à la juridiction européenne le bras de Kilia. 2) La 
rédaction de l'art. 55 a donné lieu à des différends que l'on était 
loin de prévoir en 1878 et qui, à l'heure qu'il est, ne sont pas 
encore aplanis. C'est de ces deux questions que nous aurons à 
nous occuper. 



VIL L'article 55. 

Pour bien juger les difficultés que cet article a soulevées il 
est nécessaire d'examiner son contenu et sa portée. Il prescrit: 

1) que pour la section du fleuve depuis les Portes-de-fer 
jusqu'à Galatz les règlements de navigation, de police fluviale 
et de surveillance seront élaborés par la commission européenne, 
assistée de délégués des états riverains. 

2) que ces règlements doivent être en harmonie avec ceux 
qui ont été ou seraient édictés pour le parcours en aval de Galatz. 

Voilà tout le contenu de l'art. 56; rien n'y était prévu ni 
sur l'exécution de ces règlements une fois élaborés, ni sur l'auto- 
rité chargée de cette exécution. Le projet autrichien présenté 
par le Baron Haymerle le 2 Juillet 1878 disait bien au No. 3) — 
„un commissaire délégué par la commission européenne veillera à 
l'exécution de ces règlements", mais Mr d'Oubril était d'avis que 
la rédaction autrichienne de ce point préjugeait la situation des 
riverains, et le contre-projet russe du 4 Juillet proposait simplement 
de confier à une commission spéciale, composée de tous les états 
riverains, la révision de l'acte public du 2 Nov. 1865, sauf à sou- 
mettre ce travail à l'examen et à la sanction définitive d'une 
conférence des représentants des puissances signataires. Ni l'une ni 
l'autre proposition ne fut agréée, et le texte de l'art. 55 reste abso- 
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lument muet sur Tautorité qui doit appliquer les règlements. La 
commission européenne est uniquement appelée à veiller à ce 
que ces règlements restent aussi à Tavenir en harmonie avec ceux 
qui seraient ultérieurement édictés pour le parcours en aval de 
Galatz. 

Or le traité de Berlin s'arrêtant là, quelle doit être l'autorité 
à laquelle échoit l'exécution des règlements? 

1) Ce ne peut pas être la totalité de tous les riverains du 
Danube. La commission riveraine, établie par Part. 17 du traité 
de Paris du 30 Mars 1856 et maintenue encore en principe dans 
Part. 5 dti traité de Londres du 13 Mars 1871, a disparu avec le 
traité de Berlin, qui n'en parle plus et abandonne tacitement le 
Haut-Danube aux riverains respectifs. 

2) Ce ne peut pas être non plus la commission européenncy 
qui n'a été chargée que d'élaborer les règlements et de veiller à 
ce qu'ils restassent; conformes à ceux qui régissent le Danube 
maritime. Ce n'est que cette dernière partie du fleuve qui est placée 
sous l'autorité directe de l'Europe collective, „dans une complète 
indépendance de l'autorité territoriale" (Art. 53). * L'action immé- 
diate et exclusive ainsi que les pouvoirs exécutifs de cette auto- 
rité internationale exceptionnelle finissent à Galatz. 

3) Or, du moment que ni la totalité des riverains, ni l'Europe 
collective, représentée pax la commission européenne, ne peut con- 
stituer l'autorité executive pour la partie intermédiaire du fleuve 
depuis les Portes-de-fer jusqu'à Galatz, cette autorité executive 
ne saurait appartenir qu'aux trois états riverains de cette section, 
la Roumanie d'un côté, la Servie et la Bulgarie de l'autre. En 
effet, le droit souverain des riverains, en tant qu'il n'entrave pas 
la liberté de la navigation et du commerce, est un principe géné- 
ralement reconnu du droit internatit)nal. Le Comte de Beust dans 
sa dépêche précitée du 21 Janv. 1871 disait en parlant de la 
commission européenne: „partout ailleurs en matière fluviale, le 
droit de souveraineté revient naturellement , soit à la puissance 
territoriale, soit à la totalité des gouvernements riverains, mais 
non pas à des puissances non riveraines/^ 

Toute dérogation aux droits des états riverains ne peut donc 
dériver que d'une stipulation internationale. C'est ce qui a eu 
lieu dans ce cas sur les points suivants: 

Les droits souverains des trois états riverains sur cette partie 
du fleuve sont limités : 1) par la prescription de l'art. 55 qui les 
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oblige à accepter simplement les règlements, élaborés par la 
commission européenne, et à se soumettre aux changements que 
cette commission déciderait, si elle jugeait à propos d'en introduire 
pour le parcours en aval de Galatz. Cette disposition destinée 
à soumettre les deux sections du Bas-Danube à un régime uni- 
forme , était nécessaire en vue d'assurer la liberté de navigation 
et régalité de traitement pour toutes les nations. 2) Une restric- 
tion analogue est prévue par Part. 57, qui confie à TAutriche seule 
l'exécution des travaux destinés à faire disparaître les obstacles 
de la navigation aux Portes-de-fer, en obligeant les états riverains de 
cette partie du fleuve à accorder toutes les facilités qui pourraient 
être requises dans l'intérêt de ces travaux. 

• Voilà les seules restrictions, apportées par le traité de Berlin 
aux droits territoriaux des états riverains. Si le Congrès voulait 
aller plus loin, s'il voulait créer une autorité executive plus on 
moins indépendante des autorités territoriales, il l'aurait déclaré 
expressément, de même qu'il l'a fait pour la commission européenne. 

En supposant donc que, pour des motifs politiques ou d'uti- 
lité publique, il paraisse indiqué de restreindre encore, aii delà des 
dispositions du traité de Berlin, les droits des états riverains; 
en admettant, dans cet ordre d'idées, la nécessité de créer aussi 
pour la partie du fleuve entre Galatz les Portes-de-fer une auto- 
rité spéciale, chargée de surveiller l'application des règlements 
élaborés par la commission européenne ou d'appliquer elle-même 
ces règlements, — n'est-il pas évident que cette nouvelle autorité 
ne saurait être constituée que par un mandat européen avec le 
consentement des états riverains directement en cause? 

Voilà ce qui nous paraît incontestable au point de vue du 
droit et sur la base du traité de Berlin, acceptée également par 
toutes les parties intéressées. 

D'autre part, en se plaçant au point de vue de l'utilité publi- 
que, on ne saurait méconnaître que la constitution d'une pareille 
autorité spéciale,, investie, sur cette partie du fleuve, de certains 
droits exécutifs, présente l'avantage de mieux assurer le régime 
de liberté et d'égalité établi sur tout le Danube depuis les Portes- 
de-fer. Mais si cette autorité spéciale diffère évidemment de celle 
qui ne serait composée que des trois états riverains, deux choses 
ne sont pas moins certaines : 1) ces états doivent prendre part à 
la commission spéciale à créer, parce qu'ils ont les droits et les 
intérêts les plus directs, 2) toute autre participation ne saurait 
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émaner que de l'Europe et en vertu d'un mandat spécial. Or, 
sur le Danube, l'Europe est représentée par les gouvernements 
qui forment la commission européenne, et si l'on veut donner 
des gages d'impartialité aux intérêts considérables que le commerce 
étranger possède sur la partie* du fleuye dont il est question, il 
faut, en raison des intérêts généraux de la navigation, que l'auto- 
rité spéciale à créer soit étroijbement liée à la commission euro- 
péenne qui fixe les règlements, qu'elle soit, en un mot, une délégation 
de cette commission. L'adjonction aux trois représentants des 
états riverains de membres appartenant à la commission euro- 
péenne paraît donc la conséquence logique et la solution natu- 
relle, dès qu'il s'agit d'instituer une autorité sjpéciale pour cette 
partie du fleuve. 

Néanmoins, ce n'est pas cette solution qui a prévalu. Là 
commission européenne pour s'acquitter de la tâche qui lui était 
dévolue par l'art. 55 du traité de Berlin, chargea dans sa séance 
du 17 Dec. 1879 (Protocole No. 349 § 1) un comité d'étude, com- 
posée des représentants de trois états non-riverains, savoir l'Aile- 
magne, l'Autriche et l'Italie, de rédiger un avant-projet des règle- 
ments en question, -qui serait ensuite discuté en séance plénière. 
L'idée fondamentale de l'avant-projet, élaboré par ce comité, con- 
siste dans la création d'une commission, dite mixte, eomposée des 
délégués des états riverains et d'un délégué de l'Autriche, lequel 
aurait de droit la présidence et une voix décisive en cas de par- 
tage des votes. D'après ce projet l'Autriche, sans être riveraine 
de la partie du fleuve dont il s'agissait aurait pu décider en der- 
nier ressort de toutes les questions concernant la navigation du 
Danube et aurait dominé la vallée du fleuve en aval des Portes- 
de-fer aux dépens des états riverains et peut-être aussi des inté- 
rêts européens. Cette prétention rencontra une telle opposition 
de la part des états riverains que l'idée de l'avant-projet finit 
par être abandonnée. 

Après de longues discussions, le commissaire français, Mr Bar- 
rère proposa une solution. (Séance du 27 Mai 1822. Prot. XXIII.) 
Ce projet aussi accordait à l'Autriche, en vertu d'un droit propre, 
un siège dans la commission à côté des trois états riverains, 
ainsi que la présidence permanente; mais à côté de ces quatre 
membres un délégué de la commission européenne, désigné 
pour une période de six mois, devait prendre part aux travaux 
de la commission mixte et jouir, pendant cette participation. 
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de tous les droits appartenant aux membres permanents. Lorsque 
Tordre alphabétique aurait indiqué le délégué d'une des puissances 
représentées dans les deux commissions, la puissance ainsi dé- 
signée se trouverait être représentée dans la commission mixte 
par deux délégués dont chacun «disposerait d'une voix. Les dé- 
cisions seraient prises à la majorité des voix. (Art. 97 et 99 du 
projet.) 

La proposition Barrère a, comme on voit, l'avantage 1) d'é- 
carter la voix prépondérante de l'Autriche, chacun des membres 
ayant un droit égal au vote et l'égalité des voix devenant impos- 
sible, puisque le nombre des membres est porté de 4 à 5, 2) d'é- 
tablir une connexité entre la commission mixte et la commission 
européenne. L'accession d'un membre de cette dernière donnerait 
un certain contrôle à l'Europe, la commission mixte ne pourrait 
exercer ses fonctions sans la commission européenne et la pré- 
sence d'un piembrede, cette dernière aiderait à mettre l'exécution 
des nouveaux règlements en harmonie avec ceux déjà en vigueur 
en aval de Galatz, conformément à la stipulation expresse de 
l'art. 55 du traité de Berlin. Les pouvoirs des deux commis- 
sions ont une durée égale et la commission mixte subira, s'il 
est besoin, les modifications qu'il pourrait devenir nécessaire 
d'introduire dans sa constitution et dans ses pouvoirs, sous 
réserve de la co-existençe des deux commissions. (Art. 98.) 
A ce point de vue la proposition Barrère étend donc l'influence 
européenne jusqu^aux Portes-de-fer et donne un gage aux intérêts 
généraux de la navigation. Mais elle admet également l'Autriche, 
puissance non riveraine, à siéger à côté des états riverains, non- 
pas en vertu d'un mandat européen, mais de plein droit et d'une 
manière permanente, tandis que les autres puissances européennes 
n'y entrent que par un roulement alphabétique et à des périodes 
déterminées. L'Autriche obtiendrait donc le droit de participer 
au même titre que les riverains à l'administration de cette .partie 
du fleuve. Or c'est un droit qui n'est justifié ni par un principe 
de droit international, ni par un traité. Le traité de Berlin est 
absolument muet à cet égard, ainsi que l'a reconnu le délégué 
Autrichien lui-même (séance du 15 Dec. 1880, Protocole V p. 2). 
Dans aucune de ses délibérations le Congrès de Berlin n'a prévu 
l'institution d'une nouvelle commission fluviale, au contraire la 
seule mention d'une autorité destinée à surveiller l'application des 
règlements. a été faite dans la séance du 2 Juillet 1878 (Protocole 
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No. 11) par le plénipotentiaire autrichien le Baron Haymerle dans 
les termes suivants; „Un commissaire délégué par la commission 
européenne veillera à Texécution de ces règlements." L'Autriche 
elle-même a donc reconnu à Berlin que la surveillance de Tappli- 
cation des règlements appartenait à TEurope seule. Lors de la 
réunion de la commission européenne en 1879 elle a consenti à 
faire partie du comité d'étude chargé d'élaborer les règlements, 
et cela sûr la proposition du délégué Anglais portant „qu'il serait 
opportun de former exclusivement le comité d'étude de délégués des 
puissances non riveraines de la partie du fleuve, afin de mettre tous 
les états riverains dans des conditions identiques à l'égard de la 
préparation d'un règlement qui a pour eux un intérêt spécial.'^ Enfin 
il n'est pas possible de fonder la constitution de la commission 
mixte sur la disposition de l'art. 55 du traité de Berlin, prescri- 
vant l'harmonie des règlements à élaborer avec ceux édictés 
en aval de Galatz. Car il s'agit de „règlements" et non pas du 
„régime en amont de Galatz", comme l'a prétendu le Comte Karoly 
dans la séance de la Conférence de Londres du 10 Févr. De 
deux choses l'une, ou le mot „régime" comprend l'autorité exe- 
cutive, et alors ce n'est pas la commission mixte qui peut la re- 
présenter, mais seulement une institution internationale, ou bien, 
le congrès de Berlin n'a songé qu'à une législation uniforme et 
c'est pourquoi le traité ne parle pas de régime, mais de règlements. 

Sur quel motif donc la demande autrichienne est-elle fondée ? 

Certes le riverain d'amont a un droit incontestable de 
naviguer en aval et par conséquent de participer aux mesures 
propres à assurer la surveillance de cette navigation, conformé- 
ment aux principes de l'acte du congrès de Vienne. Mais le 
Danube ne forme pas un domaine indivis de tous les riverains; 
c'est l'Autriche elle-même qui a fait échouer la constitution de la 
commission riveraine pour tout le fleuve, prévue par le traité de 
Paris, et qui a amené la division du parcours en trois tronçons. 
Encore dans la séance du 7 Dec. 1880 le délégué autrichien a 
relevé expressément au sujet de l'art. 1 du règlement, qu'on n'avait 
pas à s'occuper du Danube en amont des Portes-de-fer (Prot. II p. 6). 
L'Autriche ne saurait donc comme riveraine de la partie supé- 
rieure réclamer au nom du traité de Paris la participation à l'ad- 
ministration de la partie où elle n'est plus riveraine. 

En effet, le délégué autrichien pour justifier la demande de 
son gouvernement n'a pu alléguer, que „la situation géographique 
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de cette puissance, la multiplicité et la gravité de ses intérêts 
sur le Bas-Danube et les charges que Tart. 57 du traité de Berlin 
lui a imposées." Quant au voisinage dû à la situation géogra- 
phique, la Russie redevenué riveraine de Kilia pourrait tout aussi 
bien l'invoquer et de même la Roumanie pourrait demander à ce 
titre à être admise à l'administration en amont des Portes-de-fer. 
En ce qui concerne le mandat que l'Autriche avait demandé à 
l'Europe de lui conférer le soin de faire disparaître leâ entraves 
de la navigation aux Portes-de-fer, le même art. 57 pourvoit un 
équivalent en lui permettant de prélever un péaga pour couvrir 
ses frais. Il ne reste donc que Timportance de ses intérêts sur 
cette partie du fleuve. Sans doute ces intérêts sont considérables 
et le gouvernement Autrichien est en droit d'exiger des garanties 
efficaces pour les sauvegarder, mais ce droit n'implique pas que 
des intérêts commerciaux puissent lui créer un titre égal aux droits 
des riverains, et le monopole que la compagnie Austro-Hongroise 
exerce de fait sur une grande partie du Danube ne saurait lui 
conférer une prépondérance là où elle n'est pas riveraine. A ce 
titre la Grande-Bretagne pourrait aussi réclamer une position 
privilégiée dans la commission européenne, car elle possède aux 
embouchures 67% de la navigation. L'Autriche s'est réservée une 
situation exclusive sur la partie supérieure du Danube, elle y a 
maintenu le principe défendu au congrès de Paris par le Comte 
Buol „que les puissances riveraines sont exclusivement appelées à 
surveiller l'exécution des règlements." Elle ne peut donc se pré- 
valoir des intérêts qu'elle s'est créés en aval pour demander 
d'être assimilée aux riverains là, où elle ne Test plus. Elle ne 
peut participer à la surveillance de cette partie du Danube qu'en 
vertu d'un mandat européen. 

Mais le projet Barrère avait encore d'autres défauts. H 
assurait une double voix à deux puissances, l'Autriche et la 
Roumanie, le jour où l'ordre alphabétique leur conférait le 
mandat européen. Or les premières sessions de la commission 
mixte seraient les plus importantes, attendu qu'elles auraient à 
décider de la nomination du personnel et de l'adoption du règle- 
ment intérieur, et par ordre alphabétique ce seraient l'Allemagne 
et l'Autriche qui y siégeraient comme délégués de la com- 
mission européenne. Dans la première session l'Autriche aurait 
pour elle outre sa voix, celles de l'Allemagne et de la 
Serbie, désintéressées dans les questions de cette partie du 
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Danube^); dans Ja seconde elle disposerait de ses deux voix à 
elle, plus de celle de la Serbie ; dans Tun comme dans l'autre cas 
elle aurait par conséquent la majorité contre la Roumanie et la 
Bulgarie, dont la première possède toute la rive gauche du Bas- 
Danube. L'Autriche, tout en renonçant au vote décisif en cas 
de partage des voix, aurait la position prépondérante dans la 
commission mixte, destinée peut-être, dans l'idée de ses auteurs, 
à succéder à la commission européenne. 

Ce n'est pas tout. Cette proposition ne limite pas la 
compétence de la commission mixte à la surveillance de l'application 
des règlements, mais elle lui donne encore le droit de les exécuter 
dans les eaux des riverains par des agents nommés par elle et 
subordonnés directement à son autorité. A cet effet la commission 
nomme un inspecteur appelé à veiller par voie administrative à 
la stricte observation du règlement et à mettre de l'ensemble 
dans son application. Il est directement préposé aux sous- 
ihspecteurs et aux capitaines de port. Le Danube, entre les Portes- 
de-fer et Galatz, est divisé sous le rapport de la police fluviale, 
en quatre sections transversales, comprenant les deux rives du 
fleuve. Chacune de ces sections est soumise à un sous-inspec- 
teurs, dont doux sont nommés sur la recommandation de la 
Serbie et de la Bulgarie et deux sur celle de la Boumanie. Il 
n'y a que les capitaines de port qui sont nommés par les états 
riverains; ils ne sont pas soumis aux sous-inspecteurs respectifs, 
mais à l'inspecteur seul. La commission juge aussi en dernier 
ressort, en cas d'appel, les décisions prononcées par les capitaines 
de port et les sons-inspecteurs. En présence de pareilles attribu- 
tions conférées à la commission mixte, les droits des états rive- 
rains disparaissent, ils se réduisent à l'obligation de prêter à la 
commission et à ses agents „le concours dont elle pourra avoir 
besoin dans l'accomplissement de sa tâche." (Art. 105.) 

Le cabinet de Vienne prétend ne pas pouvoir confier l'exécution 
de la police fluviale aux autorités territoriales, parce qu'il ne 
saurait placer une confiance illimitée dans leur impartialité quant 
aux intérêts de sa navigation. ^) C'est pourtant uniquement le 
Status quo dont la Roumanie réclame le maintien, et que dirait 
l'Autriche si le cabinet de Bukarest voulait attaquer l'impartialité 

^) La Serbie n'a quç cinq kilomètres de rives, tout son commerce se fait 
sur la Save et sur le Danube supérieur. 

2) P. M. du Comte Karoly à Lord Granville, Janv. 19. 1883. 

Geffcken, question. 3 
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de la police fluviale autrichienne sur la partie supérieure du 
Danube, qui n'est pas même soumise à une surveillance quelconque. 

En somme le projet Barrère aussi établit un système bâtard, 
qui n'est ni le régime des riverains, ni un régime franchement 
international, comme on Ta établi pour le Danube maritime. La 
commission européenne a été revêtue de droits et de privilèges aux 
dépens des états territoriaux, il est vrai, mais au profit de la navi- 
gation et du commerce de toutes les nations. C'est pourquoi la 
Roumanie ne s'est jamais plainte du sacrifice de ses droits terri- 
toriaux aux bouches du Danube. D'ailleurs, dans la commission 
européenne, toutes les puissances qui y sont représentées ont 
des droits égaux, aucune d'elles ne peut aspirer à une prépon- 
dérance quelconque. Le projet Barrère par contre introduit 
l'Autriche dans la commission mixte à titre exceptionnel de puis- 
sance voisine, sans que cette puissance puisse se prévaloir ni de 
sa position territoriale ni d'un mandat européen et sans que l'on 
puisse dire en faveur de quel intérêt général on demande à sacrifier 
les droits incontestables des états riverains. Le délégué autrichien 
soutint même dans la séance du 7 Dec. 1880 que la parfaite 
égalité de la liberté de navigation pour toutes les nations n'était 
applicable que dans le ressort de la commission européenne, bien 
que l'art. 55 du traité de Berlin eût expressément ordonné que 
les règlements à élaborer pour la partie en amont de Galatz 
devaient être en harmonie avec ceux qui ont été édictés en aval. 
(Protocole II p. 6.) 

On a cherché à justifier la position privilégiée que l'Autriche 
réclame , en alléguant l'exemple de la participation de la. Bel- 
gique au régime de l'Escaut occidental, mais cet exemple n'est 
nullement concluant. 

Lors de la séparation de la Belgique, la Hollande tendait 
à réduire la libre navigation à l'Escaut oriental, bras du fleuve 
qui, s'unissant au Rhin et à la Meuse, n'est qu'une eau inutile 
à la grande navigation. Elle voulait garder la domination exclu- 
sive de l'Escaut occidental, grande artère du commerce, dont 
elle possédait les deux rives. Elle y obtint aussi un péage exclusif 
à son profit, mais les grandes puissances en raison de l'importance 
majeure de ce bras, qui est en quelque sorte une prolongation 
de la mer du Nord pour le commerce maritime international 
avec Anvers, accordèrent à la Belgique, par le traité de Londres 
du 19 Avril 1839, les droits d'état riverain, au détriment de 
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la souveraineté territoriale de la Hollande, propriétaire des deux ' 
rives. 

Mais la condition, établie ainsi pour ces deux états, ne sau- - 
rait être comparée à celle que la réalisation du projet Barrère 
créerait pour la partie respective du Danube. D'abord le dit 
traité du 19 Avril 1839 et ceux conclus entre la Belgique et les 
Pays-Bas le 5 Nov. 1842 et le 20 Mai 1843 établissent une par- 
faite égalité et réciprocité entre les deux états. Tout le fleuve 
est constitué en condominium indivis des deux riverains, et la Bel- 
gique admise dans la commission commune de TEscaut et de la 
Meuse, ne s'est pas réservée des droits exclusifs dans ses propres 
eaux, comme TAutriche le fait pour le Danube supérieur où elle 
exclut toute action des riverains inférieurs. Puis on ne saurait 
trouver dans les traités et règlements de navigation de l'Escaut 
et de la_ Meuse aucune disposition qui enlève la police fluviale à 
la Hollande pour la donner à la Belgique ou vice-vérsa ou pour 
remplacer l'autorité immédiate des riverains par un pouvoir commun. 

L'art. 9 du traité du 19 Avril 1839 dit „qu'il sera loisible 
aux deux pays d'établir dans tout le cours de l'Escaut et à son 
embouchure, les services de pilotage jugés nécessaires et que le 
pilotage et le balisage ainsi que la conservation des passes de 
l'Escaut en aval d'Anvers, seront soumis à une surveillance 
commune, exercée par des commissaires*^ (Martens N. Rec. XVI 
p. 733). L'art. 9 du traité du 5 Nov. 1842 établit que chacun 
des deux gouvernements aura une administration de pilotage 
séparée, et par l'art. 20 chaque gouvernement s'engage à faire 
et à entretenir les travaux jugés nécessaires pour l'amélioration 
de la navigation, conformément aux projets approuvés d'un com- 
mun accord. (Martens N. Rec. Gén. III p. 613.) Enfin la con- 
vention^ du 20 Mai 1843 est encore plus explicite. II y est stipulé 
qu'une surveillance commune sera exercée sur la navigation par 
des commissaires spéciaux, soit conjointement, soit séparément. 
Cette surveillance se borne à l'inspection générale des bouées, 
balises, passes navigables et du service de pilotage ainsi qu'aux 
mesures relatives aux intérêts de ces divers services. Elle est 
exercée conjointement ou séparément par des commissaires spé- 
ciaux et les gouvernements décident dans les cas où d'une diver- 
gence d'opinion dans le sein de la commission. C'est aux états 
riverains qu'appartient la police de la navigation, du pilotage, 

du balisage, des travaux à exécuter ou à entretenir, et chaque 

3* 
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état y pourvoit en son nom propre et séparément. (Martens 
Nouv. Eec. Gén. V p. 245 suiv.) On n'a qu'à comparer ces 
dispositions à celles des articles 97 — 108 (proposés par M. Bar- 
rère) du projet de règlement du 8 Juin 1882 pour constater 
combien elles diffèrent les unes des autres. 

De même d'autres actes de navigation sur des fleuves inter- 
nationaux prouvent que nulle part on n'a exigé des riverains, ce 
qu'on leur demande pour le Danube des Portes-de-fer à Galatz. 

Toutes les commissions de surveillance^, quelque soit leur 
titre, à l'exception de la commission européenne, ne sont com- 
posés que de délégués des états riverains. Tous les règlements 
de navigation confient la police fluviale aux riverains. L'acte de 
navigation du Danube du 7 Nov. 1857 le fait sans restriction 
aucune, alors que les Principautés de Moldavie et de Valachie 
étaient encore vassales de la Porte. 

Le même principe a été reconnu, encore tout récemment 
pour le Danube par le traité conclu entre l'Autriche -Hongrie 
et la Serbie le 10 Févr. 1882. (Art. 4, 7, 11, 12, 13 et 15.) 

Les actes de navigation de l'Elbe du 23 Juin 1821 et du 
13 Avril 1844 et l'acte de navigation du Rhin du 17 Octobre 
1868 n'enlèvent nullement la police fluviale aux riverains. Ceux-ci 
l'exercent au contraire dans la plus large mesure. Les travaux 
sont exécutés par chaque état séparément, les sentences sont 
prononcées en première instance par les tribunaux territoriaux 
(Acte de l'Elbe de 1844. Art. 46, 48, 51, 53. — Acte du Rhin 
de 1868. Art. 28, 33, 34, 35) et en dernière instance par la 
commission centrale ou les cours d'appel (Acte du Rhin art. 37, 
38, 39.) Le fleuve est séparé en sections dans la longueur de 
son thalweg. (Acte du Rhin art. 41.) Les états riverains nomment 
les inspecteurs de navigation, lesquels doivent signaler à leurs 
gouvernements respectifs les besoins éventuels de la navigation 
et leur demander des instructions sur les mesures à prendre à 
cet égard (Acte du Rhin art. 42); enfin la commission centrale 
n'a que les attributions de surveillance supérieure et d'instance 
consultative, sauf sa position d'instance où elle est appelée à juger 
les appels sur les plaintes qui lui seront adressées. (Acte du Rhin 
art. 45 et 46.) 

Il n'y a pas un règlement de navigation fluviale qui fasse à 

l'autorité commune des concessions pareilles à celles que la 

'Roumanie a offertes dans ses contre-propositions. Ces concessions 
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ont d'autant plus de poids, que les riverains d'amont des Portes- 
de-fer ont fermé la partie supérieure du fleuve aux riverains 
d'aval et que la réciprocité qui forme aussi un des principes 
fondamentaux du régime fluvial, n'existe pas pour le Danube. 
Mais la Roumanie, maintient avec raison que la seule solution, 
conforme aux principes et aux traités, serait l'institution d'une 
autorité composée des délégués rivei*ains, plus un ou deux man- 
dataires de l'Europe, et chargée d'exécuter, sous la surveillance 
de la commission européenne, les règlements élaborés par cette 
dernière.* Elle veut encore avec raison limiter la compétence de 
cette commission à veiller à la stricte observation des règlements, 
tâche à laquelle l'inspecteur nommé par la commission est appelé 
en premier lieu, ainsi qu'à proposer les mesures nécessaires pour 
l'amélioration de la navigabilité du fleuve et le développement 
de la navigation. Il s'agit en effet d'une commission de surveil- 
lance et non d'administration commune, comme elle est établie 
exceptionnellement pour le Danube maritime. 

Si l'on décide que la police fluviale n'appartient plus aux états 
riverains, l'exterritorialité de cette partie du Danube aussi est pro- 
noncée, ce qui certainement n'est conforme ni à la lettre ni à 
l'esprit du traité de Berlin. Et si l'on ne veut pas aller aussi loin, 
on arrive, comme le fait le projet Barrère, à soumettre la police 
fluviale à deux régimes, celui des riverains dans les ports et les 
eaux déclarés appartenant aux ports, et celui de la commission 
mixte qui exercerait la domination effective du fleuve, état de 
choses qui engendrerait la confusion et des conflits inévitables. 
La police fluviale ne saurait être partagée; ou bien elle doit être 
entièrement dans les mains d'une autorité collective, au profit de 
laquelle les états riverains, pour cause d'utilité publique, sont 
expropriés de leurs droits territoriaux, ou bien elle doit être 
exercée par les riverains mêmes dans leur propres eaux et en leur 
nom par des agents nommés par eux. Dans ce cas l'action de la 
commission de surveillance commence là où il s'agirait d'une 
mauvaise application des règlements ou du maintien de l'unité de 
cette application et des intérêts généraux de la navigation. 

En second lieu, la Roumanie maintient que pour siéger dans 
la commission à côté des riverains il faut un mandat européen. 
Elle propose donc que deux membres de la commission européenne 
prennent part aux travaux de la commission de surveillance, dont 
l'un serait désigné par ordre alphabétique des puissances pour 
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une période d'un an et Tautre élu à la majorité des voix pour 
toujours. Le roulement alphabétique ne pourrait pas désigner 
les délégués de la commission européenne qui figurent déjà dans 
la commission de surveillance à un titre quelconque. La prési- 
dence serait dévolue à celui qui représenterait la commission 
européenne d'une manière permanente. 

Ces propositions répondent parfaitement aux besoins et aux 
traités, tandis que la prétention de l'Autriche de siéger dans la 
commission mixte en vertu d'un droit propre ne peut se baser 
ni sur une stipulation internationale, ni sur un intérêt général de 
la navigation. Elles acceptent le contrôle européen dans le sans 
le plus large tout en maintenant les droits des états riverains. 



VIII. Les conséquences du conflit. 

Malheureusement ces propositions ne furent point accueillies. 
Le gouvernement autrichien déclara que les amendements de 
Mr. Barrère constituaient pour lui le Maximum des concessions 
%t les règlements furent adoptés et signés par tous les commissaires 
et délégués, celui de la Roumanie excepté, le 2 Juin 1882. Le 
gouvernement roumain persista dans son opposition. Celui de 
Bulgarie s'y associa en tant qu'il soutenait avec la Roumanie 
que les sous-inspecteurs devaient être nommés, non pour les sections 
transversales du fleuve, comme le proposaient les règlements, mais 
séparément pour chaque rive des états respectifs. 

La signature du projet fut un acte assez irrégulier, car la 
commission européenne ne pouvait adopter ce projet, qu'en procé- 
dant, en vertu de son règlement intérieur et de la pratique con- 
stante, par des décisions prises à l'unanimité des votes. L'entente 
n'ayant pu s'établir entre les parties délibérantes sur les dispo- 
sitions du chapitre III et le consentement du principal intéressé 
faisant défaut, aucun acte, portant le caractère requis par l'art. 
55 du traité de Berlin et propre à être présenté à une conférence 
des puissances européennes, comme le travail de la commission 
spéciale prévue par le traité de 1878, ne pouvait en résulter. 

Dans le cours des négociations qui eurent lieu au sujet de 
ces règlements et de la constitution de la commission mixte, le 
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gouvernement autrichien annonça que son consentement à une 
prolongation des pouvoirs de la commission européenne à partir 
du 24 Avril 1883, terme où ils allaient expirer d'après le traité 
de Londres de 1871, dépendrait des arrangements auxquels on 
arriverait en donnant satisfaction au point de vue soutenu à 
Vienne. Chose curieuse, c'était l'Autriche qui au Congrès de 
Berlin avait accentué l'importance de la prolongation de la com- 
mission européenne et en avait proposé la permanence par 
réconduction tacite. Le No. 2 du projet du Baron 'Haymerle 
dit ^ ce sujet : • 

„La ' commission européenne du Bas-Danube est maintenue 
dans ses fonctions, qu'elle exercera à partir de Gralatz jusqu'à la 
mer. Sa durée s'étendra au delà 1883, jusqu'à la conclusion d'un 
nouvel accord." 

C'était la Eussie qui s'était opposée à la permanence de la 
commission internationale et on avait fini par ajourner la décision 
sur la prorogation de ses pouvoirs, en remettant l'accord à établir 
à une année avant l'expiration du terme assigné par le traité de 
1871. On commit donc la faute de ne pas vider cette question 
au congrès et d'en ajourner la solution, moyen commode pour le 
moment, mais plein de graves inconvénients pour l'avenir. Et 
maintenant le même gouvernement qui à Berlin avait défendu la 
permanence, menaçait de son refus et posait ses conditions pour 
consentir à la prolongation de la commission européenne. Évi- 
demment l'Autriche espérait exercer une pression sur l'Angleterre, 
intéressée avant tout par son vaste commerce sur le Danube 
maritime au maintien de la commission européenne, dont le cabinet 
de Londres désirait étendre l'action jusqu'à Braïla. Mais en 
agissant ainsi, l'Autriche préparait le chemin à une manoeuvre 
bien dangereuse de la Russie. Celle-ci avait accepté dans la 
commission européenne la proposition Barrère, non sans formuler 
plusieurs réserves ; maintenant elle donna à entendre que son con- 
sentement définitif à la prolongation de la commission dépendrait 
de certaines concessions à faire au sujet du bras de Kilia. Quoi- 
que que ces concessions ne fussent pas encore précisées, il devint 
bientôt clair que le but de cette démarche Eusse était de soustraire 
le bras de Kilia à la juridiction de la commission européenne. 
Le cabinet de St. Pétersbourg tout en reconnaissant qu'à l'origine 
le droit exclusif d'exécuter des travaux dans toutes les bouches 
de Danube indifféremment avait été conféré à la commission 
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européenne, prétendait pourtant que cette commission ayant en 
pratique abandonné toute idée d'exécuter des travaux dans la 
bouche de Kilia, sa juridiction sur cette branche avait cessé 
d'exister. ^ 

Ce raisonnement ne supporte pas un examen sérieux. En 
instituant la commission européenne l'Europe s'attribua la mission 
d'effectuer les travaux techniques nécessaires à écarter les ob- 
stacles qui entravaient la navigation aux bouches du Danube e-t 
d'y établir un régime fluvial garantissant également à toutes les 
nations la liberté de navigation. L'art. 16 du traité de Paris qui 
a créé la commission européenne lui assigne comme ressort le 
fleuve „depuis Isaktcha, pour dégager les embouchures du Danube 
ainsi que les parties de la mer y avoisinantes des sables et autres 
obstacles qui les obstruent, afin de mettre cette partie du fleuve 
et les dites parties de la mer dans les meilleures conditions pos- 
sibles de navigabilité." 

La teneur de cet article est d'autant plus remarquable que 
dans la première rédaction, consignée au protocole du congrès 
du 18 Mars 1856, on avait fixé Toultcha comme point de départ 
des pouvoirs de la commission, ce qui aurait restreint son auto- 
rité aux deux seuls bras de St. Georges et de Soulina. En l'éten- 
dant jusqu'à Isaktcha on a constaté expressément la volonté de 
l'Europe, que le bras de Kilia fût compris dans les attributions 
de la commission européenne, appelée à établir, maintenir et 
surveiller la navigabilité de toutes les embouchures du Danube. 
C'est ainsi qu'on établissait, comme le constate la note du 
Comte de Beust du 21 Janvier 1871 „la solidarité des intérêts 
européens aux embouchures du fleuve, qui, en aval d'Isaktcha 
forme pour ainsi dire encore les bras neutres de la mer." 

Tous les actes postérieurs ont expressément confirmé cette 
base des attributions de la commission européenne. L'acte-public 
du 2 Nov. 1865 dit, qu'elle a été instituée „pour mettre la partie 
du Danube située en aval (F Isaktcha y ses embouchures et les parties 
avoisinantes de la mer. dans les meilleures conditions possibles de 
navigabilité" et établit „un règlement de navigation et de police 
qui^ régit la navigation aux embouchures du 'Danube.^ H est 
déclaré en outre que la compétence des autorités fluviales aux 
embouchures du Danube s'exercera sur les eaux de la mer 
dans un rayon de deux milles nautiques autour de la tête de la 
digue-nord de Soulina. 
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L'art. 4 du traité de Londres du 13 Mars 1871 ne fait que 
confirmer ces dispositions. L'art/ 53 du traité de Berlin en 
sanctionnant tous les droits de la commission, élargit même le 
cercle de ses fonctions en lui attribuant „une complète indépendance 
de V autorité territoriale jusqu'à ,Galatz.'''' 

Enfin l'acte additionnel du 28 Mai 1881 et le règlement de 
navigation et de police du 19 Mai 1881 placent „Vexercice de la 
navigation sur le Bas-Danube en aval de Galatz sous l'autorité de 
l'inspecteur de la navigation et du capitaine de port de Soulina." 
La question de droit est donc claire, l'autorité de la commission 
européenne s'étend sur l'ensemble des embouchures du Danube 
jusqu'à Galatz dans une complète indépendance de l'autorité ter- 
ritoriale. La prétention d'une puissance riveraine à soustraire 
une des embouchures à l'autorité de la commission européenne 
porte directement atteinte aux stipulations des traités relatifs à 
la navigation du Danube. Il n'est pas plus difficile à démontrer 
que la prétention de la Eussie de vouloir exclure la compétence 
de la commission d'une embouchure, sous prétexte qu'une autre 
aurait été particulièrement choisie pour être rendue navigable, 
est absolument dénuée de fondement. 

Si la commission européenne a choisi, entre les trois em- 
bouchures du Delta, le chenal de Soulina pour effectuer des 
travaux dont l'exécution était, avant 18.61, à l'état de problème, 
elle s'est laissée guider par des raisons pratiques, sans jamais 
renoncer à ses droits sur les autres bras. 

On savait que le bras de Kilia formait le thalweg du Delta 
et qu'il contenait le plus grand volume d'eau, savoir 0,63% d^ 
volume total, mais on estimait qu'il était trop loin du Bosphore; 
il aurait prolongé de 38 milles anglais la route de Oonstantinople 
au Danube, ce qui était important pour les bâtiments à voile qui 
prédominaient encore à cette époque. A cet égard le bras de 
St. Georges, contenant 0,30% du volume d'eau, eut été le plus 
rapproché. Si, néanmoins, la commission a préféré le bras de 
Soulina, bien qu'il contînt le plus petit volume d'eau, savoir 0,07%, 
elle a été uniquement guidée par la raison, que les travaux à 
exécuter y étaient comparativement moins considérables, la barre 
de Soulina se trouvant plus rapprochée de l'embouchure, et qu'ils 
nécessitaient par conséquent des dépenses moins onéreuses que 
celles qu'eussent entraînées des travaux entrepris sur un des 
autres bras. 
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Le choix de la commission a été complètement justifié, car 
la modification, apportée dans le régime des eaux par les travaux 
dans le chenal de SouKna, a donné à la navigation et au com- 
merce un essor sans exemple sur cette partie du Danube. La 
profondeur a été portée successivement, en 1859, de 9^/^ pieds à 
20 pieds, et en 1873 à 60 pieds, ce qui permet aux bâtiments 
d'un grand tirant d'aborder le Danube, le tonnage moyen étant 
actuellement de 677 pour les vapeurs et de 202 pour les voiliers. 
Le tonnage total qui en 1856 était de 318,000, est monté en 1878 
à 700,163. Mais ces succès obtenus sur le bras de Soulina n'ont 
jamais amoindri ni fait contester la compétence de la commission 
sur les autres bras ; d'ailleurs elle ne les perdait pas de vue. 

L'établissement d'un tirant d'eau constant de vingt pieds et 
demi à l'embouchure de Soulina, et de quinze pieds dans le chenal 
même, coïncide avec les progrès toujours croissants de la circu- 
lation des bateaux à vapeur d'un fort tonnage, et avec la con- 
viction des ingénieurs hydrotechniques, que le bras de Soulina ne 
serait jamais mis dans des conditions telles que les plus grands 
bateaux maritimes pussent remonter ou descendre le fleuve en 
pleine charge et en toute saison, jusqu'à Galatz et Braïla. 

Aussi la commission européenne fut-elle, dès 1872, saisie 
d'une proposition ayant pour objet des études nouvelles à faire 
sur l'ensemble du Delta, afin de décider s'il n'y avait pas lieu de 
tenter l'ouverture d'un des deux autres bras. La seule objection 
opposée à la proposition du délégué d'Italie portait sur la question 
de savoir si le commerce d'exportation maritime des provinces 
danubiennes était en état de supporter les dépenses des nouveaux 
travaux. 

Ce projet, bien qu'il n'y fût pas donné suite alors, se repro- 
duisit en 1882 sous une autre forme, et détermina deux résolu- 
tions de la commission européenne, prises à l'unanimité, à savoir: 
que les tableaux mensuels du niveau et de la profondeur des 
eaux, ainsi que les observations météorologiques et techniques 
eussent également pour objet les trois embouchures du fleuve, et 
que le levé de tout le parcours du bras de Kilia fût effectué, 
pour compléter le travail récent de la commission sur les deux 
autres embouchures méridionales du fleuve. 

L'exécution de cette dernière résolution rencontra l'opposition 
du délégué de Eussie. 

Il est nécessaire de constater que la commission européenne 
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ne demandait à la Kussie aucune concession, aucun service, aucun 
travail. Elle réclamait simplement des laisser-passer pour ses 
ingénieurs, chargés dop travaux de sondage dans l'ensemble des 
eaux de Kilia, c'est-à-dire la faculté d'établir les points de triangu- 
lation sur la rive russe de ce bras, sans s'exposer à des obstacles 
ou à des difficultés de forme. Le délégué de Russie s'opposa à 
l'application de cette décision, à laquelle lui-même avait participé, 
et crut devoir élever à cette occasion, la prétention que l'embou- 
chure de Kilia ne se trouvait plus dans le ressort de la commission 
européenne. 

Cette réclamation ne se base sur aucun traité. Aussi le dé- 
légué de Russie fut-il obligé à reconnaître „que dès le début la com- 
mission européenne a eu à sa disposition les trois embouchures.^^ 
C'est par voie de déduction seulement qu'il s'efforça de contester 
l'action de la commission sur le bras de Kilia, en alléguant que 
le choix de l'etnbouchure de Soulina une fois arrêté, l'Europe ne 
pouvait rester maîtresse des deux autres bras, et que la commis- 
sion du Danube n'ayant pas exercé tout d'abord ses droits sur 
le bras de Kilia, avait renoncé à en faire jamais usage. 

On oubliait évidemment que la commission tenait de l'Europe 
un mandat qui ne pouvait être amoindri ou modifié que par l'Eu- 
rope même, et que les pouvoirs qui lui venaient des traités ne 
pouvaient subir aucune espèce d'altération. 

Il est vrai que dans la séance de la commission du 21 Nov. 
1882 (protocole 398), le délégué de Russie déclara „que le gou- 
vernement impérial appréciant l'importance des études à faire, et 
comprenant l'intérêt qui s'y rattache pour la navigation générale, 
a désiré que des ingénieurs russes participassent aux dits travaux 
d'un commun accord avec les ingénieurs de la commission." Mais 
le président, ayant constaté „qu'il est bien entendu que la parti- 
cipation des ingénieurs riverains ne porte aucune atteinte aux 
droits de la commission", le délégué de Russie fit la déclaration : 

„Que son gouvernement ne saurait faire abandon de ses droits 
de souveraineté, qu'on ne comprendrait pas qu'une institution, 
même telle que la commission européenne, pût faire des études 
sur le territoire russe sans la participation du gouvernement 
impérial; il rappelle que tous les traités ont respecté les droits 
des riverains; et il relève que c'est en prenant les traités pour 
base que son gouvernement a demandé à participer aux études 
du bras de Kilia; il ne pense pas que ce droit puisse être con- 
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testé par personne, ni que son exercice porte aucune entrave à la 
navigation. Il ajoute qu'en faisant sa proposition, le gouverne- 
ment impérial n*a pas cru porter atteint^ aux droits de la com- 
mission." 

Le délégué de Russie ne retira sa déclaration que devant la 
demande de tous les autres délégués de faire insérer au protocole 
la contre-déclaration suivante: 

„Les délégués d'Autriche-Hongrie, de France, de la Grande- 
Bretagne, d^talie, de Roumanie et de Turquie sont unanimement 
d'avis que les études et les travaux entrepris par la commission, 
en exécution du mandat qui lui a été conféré par les traités, ne 
peuvent jamais être considérés comme portant atteinte aux droits 
des états riverains; ils rappellent que jusqu'aux derniers change- 
ments territoriaux, les ingénieurs de la commission ont opéré libre- 
ment sur le fleuve et sur les rives, sans que la puissance terri- 
toriale ait jamais imposé à la commission sa coopération technique ; 
ils né sauraient admettre, par conséquent, que pour l'avenir l'exé- 
cution des décisions prises en matière technique soit subordonnée 
à une pareille coopération, d'autant moins que l'art. 53 du traité 
de Berlin stipule expressément que la commission exercera doré- 
navant ses fonctions dans une complète indépendance de l'autorité 
territoriale." — 

Cet incident au sein de la commission aurait dû engager tous 
les gouvernements, intéressés à la libre navigation du Danube, à 
se rendre compte des graves conséquences qu'entraînerait néces- 
sairement les succès des prétentions russes. Dès lors ou aurait dû 
voir que le but de la Russie était de soustraire le bras de Ealia à la 
juridiction de la commission européenne, et d'entreprendre elle- 
même unilatéralement des travaux dans le but d'ouvrir plus 
promptement à la navigation l'embouchure d'Oczakow. Cette em- 
bouchure forme le thalweg du Delta de Kilia, en même temps 
que l'embouchure la plus septentrionale de ce Delta, et se trouve 
entièrement sur le territoire russe, la limite frontière entre l'em- 
pire et. la Roumanie s'étendant plus au sud, aux bouches de 
Stari-Stamboul , l'embouchure la plus méridionale du Delta de 
E[ilia. Comme le bras de Kilia est en général plus favorable à 
la navigation, vu sa grande profondeur, même au temps des basses 
eaux, et que les travaux techniques à exécuter dans le bras 
d'Oczakow doivent écarter le seul obstacle qui se présente dans 
l'embouchure septentrionale du fleuve, la Russie pourrait parvenir 
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non seulement à posséder sur son territoire, le chenal le plus 
propre à la navigation , mais à le posséder sans le moindre 
contrôle. Le Bas -Danube étant aujourd'hui desservi par les 
bateaux à vapeur de fort tonnage, et la distance de Soulina 
à Oczakow n'étant pas très-considérable pour des bâtiments de 
cette espèce, toute la navigation maritime du Danube serait 
bientôt transportée du bras de Soulina à celui de Kilia. Pour 
arriver à cette fin, la Russie ne reculerait ni devant les dépenses 
que nécessiteraient les travaux à exécuter dans Tembouchure 
d'Oczakow ^), ni devant la suppression momentanée des droits de 
péage sur la nouvelle route fluviale. Du moment où la navigation 
commencerait à préférer les eaux de Kilia, la commission euro- 
péenne n'existerait plus que de nom, et le Bas-Danube, sur lequel 
l'Europe avait créé un régime international propre à assurer la 
liberté et le développement du commerce, retomberait sous la do- 
mination exclusive d'une seule puissance. L'Europe verrait alors 
son oeuvre laborieuse détruite ; les revenus de la commission dimi- 
nuant par suite de la concurrence du nouveau chenal, le bras de 
Soulina perdrait peu à peu son importance et la commission 
européenne n'aurait plus sa raison d'être: elle devrait cesser 
d'exister, du moment que ses travaux fluviaux tomberaient en ruine 
faute de moyens d'entretien. Le bras de Kilia serait en attendant 
soustrait à l'action des intérêts généraux de l'Europe, pour servir 
aux intérêts exclusifs de la Russie, tendant à attirer le commerce 
de céréales des pays danubiens vers Odessa! — 

Ces dangers auraient dû se présenter aux yeux de tous les 
autres gouvernements, et pour les combattre il ne suffisait 
pas de repousser au sein de la commission les prétentions du 
délégué russe qui demandait à faire faire le levé du bras de Kilia par 
des ingénieurs russes, tandisque la majorité ne voulait pas ad- 
mettre ceux-ci sans l'assistance de l'ingénieur de la commission. 
Il aurait fallu que tous les autres gouvernements déclarassent 
au cabinet de St. Pétersbourg, qu'ils étaient résolus de ne pas 
admettre une pareille violation du traité de Berlin, stipulant la 
complète indépendance de la commission de toute autorité terri- 
toriale jusqu'à Galatz. Et même abstraction* faite du droit, il 
était facile de réduire à néant la prétention de la Russie, qui, au 



*) Après la signature de la convention du 10 Mars 1883 elle y a en effet 
déjà affecté 4,500,000 roubles. 
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Congrès de Berlin avait protesté de son attachement à la liberté 
du Danube et avait assuré „que la Russie ne redemandait pas les 
parties du territoire dont la possession aurait pu constituer une 
menace ou du moins une ingérence dans la libre navigation du 
fleuve." 

Si en effet le développement du commerce des pays danu- 
biens exigeait Touverture de Tembouchure d'Oczakow, ces travaux 
devaient être exécutés par la commission européenne, et si la 
Eussie n'avait pas d'autre but que de créer de nouvelles facilités 
à la libre navigation, pourquoi tendait-elle à restreindre Tautorité 
légitime de cette commission, dont l'activité salutaire a été haute- 
ment reconnue par le Prince Gortschakofif au Congrès de Berlin? 
En parlant des grands travaux exécutés par la commission euro- 
péenne du Danube, le chancelier russe releva les „importants 
avantages qui en étaient résultés pour le commerce du monde." 

Les états intéressés à maintenir la liberté du Danube sont 
avant tous TAutriche, la Grande-Bretagne et la Roumanie. Mais 
il paraît que seule cette dernière ne se faisait pas d'illusions sur 
les dangers résultant de la prétention russe. Quant à l'Autriche, 
pour s'assurer la position privilégiée à laquelle elle aspirait en 
aval des Portes-de-fer, elle se résigna à payer le consentement 
définitif de la Eussie à la proposition Barrère par l'admission en 
principe de la demande russe concernant Kilia; et l'Angleterre, 
à son tour, cherchait un compromis pour sauver l'existence menacée 
de la commission européenne. 



IX. La conférence de Londres. 

Le cabinet de Londres désirait avant tout que les pouvoirs de 
la commission européenne fussent étendus jusqu'à Braïla, qu'elle- 
même fût prorogée pour un délai fixe et qu'elle continuât ensuite 
à fonctionner jusqu'à ce qu'elle fût dissoute par un vote de la 
majorité des puissances.^) Lord Gran ville demanda aux autres 
cabinets, s'ils étaient disposés à discuter ces questions dans une 
conférence qui se réunirait à Londres, en signalant comme troi- 
sième point de ces délibérations la confirmation du règlement signé 

^) Lord Granville to Viscount Lyons Oct. 28. 1882. 
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le 2 Juin 1882; ce dernier 'était naturellement d'une importance 
beaucoup moindre aux yeux du gouvernement anglais. La France, 
r Autriche, l'Allemagne, l'Italie et la Turquie répondirent par une 
simple affirmation, la Russie seule, en acceptant également, la 
conférence, fit la réserve que sa participation à la discussion de 
ces questions n'impliquerait pas son consentement aux proposi- 
tions contenues dans les trois points.^) 

La conférence de Londres fut ouverte le 8 Févr. 1883. Lé 
plénipotentiaire anglais proposa d'y admettre la Roumanie sur le 
même pied que les autres puissances; Lord Granville était d'avis 
que cette admission n'était que due aux intérêts importants de la 
Roumanie dans les questions à débattre et que par le fait de son 
admission aucun- précédent n'était créé qui obligeât de consulter à 
l'avenir le gouvernement roumain sur des questions d'un intérêt 
général européen, dans lesquelles celui-ci n'était pas directement 
intéressé. Cette manière de voir n'était que juste. Il ne s'agis- 
sait nullement d'une sorte .de continuation du Congrès de Berlin, 
mais simplement d'une conférence danubienne, danis laquelle, 
conformément aux principes de l'acte de Vienne, tous les rive- 
rains devaient être représentés sur le pied d'une parfaite égalité. 

La Roumanie, tant qu'elle était formellement vassale de la 
Porte, n'avait pas pu participer aux délibérations relatives aux 
Danube. Néanmoins les deux principautés vassales de Moldavie 
et de Valacbie avaient pris part, en 1857, aux conférences des 
états riverains. Le même traité de Berlin qui a reconnu l'indé- 
pendance de la Roumanie, Ta aussi admise à être représentée dans 
la commission européenne, aux travaux de laquelle elle a colla- 
borer de pair avec les grandes puissances. L'acte additionnel du 
28 Mai 1881 fut signé par „les puissances représentées au sein de la 
commission européenne du Danube, en vertu du traité de Paris du 
30 Mars 1856, et par la Roumanie, qui a été appelée à en faire partie 
par l'art. 55 du traité de Berlin du 13 Juillet 1878". Cette 
signature seule impliquait dès lors que la Roumanie serait appelée 
à se prononcer, de pair avec les autres puissances, sur toutes 
les questions relatives à la commission européenne, car cet acte, 
qui lie d'une manière égale toutes les parties contractantes, ne 
saurait être modifié qu'avec le consentement de tous les signa- 
taires. Aucune des puissances ne niait l'intérêt capital qu'avait la 



^) Sir E. Thornton to Earl Granville Dec. 11. 
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« 

Eoumanie à la solution des questions pendantes à la conférence; 
il fallait donc appliquer le principe incontesté du droit inter- 
national et sanctionné de nouveau par le protocole du Congrès 
d'Aix-la-Chapelle du 15 Nov. 1818: „que dans les cas où des ré- 
unions auraient pour objet des affaires spéciales liées aux intérêts 
des autres états de TEurope, elles n'auraient lieu que sous la 
réserve expresse de leur droit d'y participer." 

L'ambassadeur d'Allemagne crut pourtant devoir s'opposer à 
l'admission de la Roumanie, parce que, en lui donnant un voix, 
on lui créerait une position qui ne serait nullement désirable, 
celle de pouvoir à sa volonté imposer son veto. La majorité se 
rangea à cette opinion et résolut de n'admettre la Serbie et la 
Roumanie qu'avec voix consultative. Sans doute, la Roumanie 
déclinant d'accepter la position que Ton voulait lui créer, ne 
pouvait pas imposer son veto au sein de la conférence, mais 
il s'en suivait simplement que ce gouvernement ne se trouvait 
nullement engagé par les décisions prises sans ^a participation, 
car il est inadmissible qu'un gouvernement indépendant se laisse 
majoriser dans ses propres eaux par des arrangements conclus 
sans lui, surtout quant il s'agit d'un fleuve, dont la partie 
baignant les rives roumaines, forme le tiers de toute sa longueur 
navigable et à la navigation duquel le commerce roumain fournit 
le principal élément. 

La Roumanie une fois mise de côté, la demande de l'Autriche 
d'être représentée à la commission mixte pour la partie du Da- 
nube de Galatz aux Portes-de-fer et les pouvoirs exécutifs à as- 
signer à cette autorité, furent acceptés d'un commun accord. En 
même temps le.plénipotentiaire autrichien donna acte des concessions 
suivantes que son gouvernement était prêt à faire pour satisfaire 
la Roumanie : Il abandonnerait la double représentation dans la 
commission mixte, à condition que la Roumanie ferait de même. 
Il accepterait le mode de nomination des inspecteurs, proposé par 
la Roumanie et admettrait que les sous-inspecteurs soient nommés 
et rétribués par les états riverains, qui feraient connaître à la 
commission mixte leur nomination comme leur remplacement. 

Ces modifications qui étaient certainement considérables au 
point de vue où l'Autriche s'était une fois placée, sans toute fois 
le justifier, obtinrent l'adhésion des autres puissances et prirent 
corps dans le projet de règlement amendé. Néanmoins la confé- 
rence reconnut l'impossibilité d'accéder à la demande du pléni- 
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potentiaire autrichien, de déclarer „exécutoire" ce règlement qui 
n'était pas unanimement accepté par toutes les parties intéressées 
et le Comte Karoly dut abandonner ce terme ; on se borna .à 
exprimer le voeu que les états non représentés à ' la conférence - 
se rendraient à ce vote unanime. 

On afeorda la question bien plus grave de la prolongation 
des pouvoirs de la commission européenne. Le plénipotentiaire de 
Russie, dès la seconde séance, avait annoncé que son consente- 
ment „dépendait des justes réclamations qu41 aurait à faire au 
nom de son pays" et avait contesté que le tra,ité de Berlin eût 
consacré en principe la permanence ou la prolongation obliga- 
toire pour un terme quelconque. Il accentua maintenant (séance 
du 20 Févr.) que ce traité parlait de „modifications que les puis- 
sances jugeraient utiles d'y introduire" et soutint ,que cette 
éventualité répondait en effet „aux nécessités d'une situation nou- 
velle", et qu'il appartenait „à chacun des plénipotentiaires de 
faire valoir les revendications éventuelles de son gouvernement." 
Quant à la Russie, elle reconnaissait les services rendus par la 
commission européenne, mais c'était précisément par ce qu'elle 
plaçait au-dessus de toute atteinte le principe de la liberté de la 
navigation fluviale „qu'elle ne concevrait pas qu'on pût l'identifier 
avec une institution quelconque, et moins encore avec une insti- 
tution essentiellement précaire à laquelle dès son origine et 
jusqu'à ce jour n'a été constamment reconnue qu'une existence 
temporaire périodiquement remise en question." 

Pour prouver ce touchant attachement de la Russie au 
principe de la liberté fluviale „inscrit en .traits indélébiles dans 
le droit public du monde civilisé", le Baron de Mohrenheim proposa 
à la conférence de soustraire désormais le bras de Kilia à la 
compétence de „cette institution toute locale" savoir la commis- 
sion européenne et cela pour les motifs suivants: 

1) La commission avait spécialement concentré son activité 
sur le bras de Soulina. 

2) „Les cours d'eau de Kilia, demeurés ainsi en dehors de 
sa sphère d'activité pratique, constituent des ressources de pros- 
périté locale dont l'on ne saurait frustrer les populations* avoisi- 
nantes, que la Providence a dotées de ces précieuses sources de 
richesses , ni être soustraits, sans dommage pour le commerce 
général, aux bienfaits de la libre navigation fluviale qui y resterait 
en souffrance." (!) 

Oeffcken, question. 4 
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3) „Les obligations, qui sur les cours d*eau conventionnels 
seuls, peuvent être consenties par les autorités territoriales rive- 
raines dans le plein exercice de leur liberté souveraine, ne sau- 
^raient s'étendre au delà des exigences unanimement reconnues 
nécessaires au développement de la navigation générale, le but 
que Ton doit avoir en vue ne pouvant être celui d'atteintes gra- 
tuites portées au principe sacré de la souveraineté, mais seulement 
la conciliation, dané une mesure réciproquement équitable, dç ce 
principe avec celui de la libre navigation." 

Le cabinet de St. Pétersbourg demandait par conséquent de 
faire rentrer le bras de Kilia sous Tautorité territoriale souveraine 
de la Russie, soit en entier, soit en partie, selon que ce bras 
constituait ou non un cours d'eau mixte, tout en promettant d'y 
traiter tous les pavillon^ sur le pied d'une parfaite égalité et de 
ne pas porter préjudice à la branche de Soulina par les travaux 
qu'elle entreprendrait à Kilia. 

• Que l'on s'imagine cette proposition avec de pareils consi- 
dérants produite dans une assemblée parlamentaire, elle aurait été 
certainement saluée par une hilarité générale. On n'aurait pas man- 
qué de rappeler à l'honorable délégué que cette tendresse du gouver- 
nement russe pour le grand principe de la liberté de la navigation 
avait été en tout cas bien platonique pendant toute l'époque où la 
Russie dominait le Delta danubien (1828 — 1856), puisqu'elle laissait 
les embouchures s'ensabler jusqu'à devenir presque inabordables à 
la navigation. On lui aurait demandé pourquoi elle avait laissé 
„frustrer les populations avoisinantes de ces précieuses sources 
de richesses'^, pendant toute cette période antérieure où le bras 
de Kilia était dans son pouvoir? On lui aurait rappelé qu'au 
Congrès de Berlin le Prince Gortschakoff lui-même avait déclaré que 
les avantages si importants pour le commerce du monde étaient 
dûs uniquement aux travaux de la commission européenne. On 
aurait observé que la Roumanie pourrait réclamer au. même titre 
la juridiction exclusive sur l'embouchure de St. Georges, enclavée 
dans son territoire - et restée également en dehors des travaux de 
la commission. Et, en ce cas, que deviendrait le contrôle de 
l'Europe sur le Delta danubien? Enfin on aurait peut-être aussi 
demandé plénipotentiaire russe si c'était dans l'horreur „des 
atteintes gratuites portées au principe sacré de la souveraineté" 
que la Russie avait interdit à la Perse par le traité de Gulistan 
d'avoir une marine sur la mer Caspienne? 
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Les membres de la conférence étaient évidemment trop cour- 
tois pour embarrasser leur collègue par de pareilles questions, et 
l'on ajourna la discussion à un autre jour. Mais il était évident 
que les deux puissances principalement intéressées à repousser la 
prétention russe, TAutriche et l'Angleterre manquaient de moyens 
efficaces pour une action dans ce sens. La première savait que 
si elle voulait obtenir la position prépondérante à laquelle elle 
aspirait sur la partie intermédiaire du Danube elle devait tenir 
compte des désirs de la Russie. L'Angleterre d'autre part, pour 
sauver l'existence menacée de la commission européenne, sentait 
la nécessité de transiger. On admit donc le raisonnement spécieux 
de la Bussie que la commission européenne n'ayant pas exécuté 
de travaux sur le bras de Kilia, ce cours d-'eaux était resté en 
dehors de sa compétence, et l'on reconnut au' gouvernement russe 
le droit d'en disposer librement „sans intervention illégale (!) de 
la part de la commission" ainsi que de lever des péages pour 
couvrir les dépenses des travaux qu'il y entreprendrait. Tout ce 
que Lord Granville demandait était que ces travaux ne causeraient 
aucun dommage à la branche de Soulina et que les péages fussent 
fixés de façon à éviter tout froissement entre les autorités des 
deux bras. 

Dans la séance 24 Février la demande de la Russie fut 
donc dès l'abord concédée en principe dans les termes de l'art. III . 
et IV du projet de traité du 10 Mars. 

Art. III : „La commission européenne n'exercera pas de con- 
trôle effectif sur les parties du bras de Kilia dont les deux rives 
appartiennent à l'un des riverains de ce bras." 

Art. IV. „Pour la partie du bras de Kilia qui traversera à 
la fois le territoire russe et le territoire roumain, et afin d'assurer 
l'uniformité du régime dans le Bas-Danube, les règlements en 
vigueur dans le bras de Soulina seront appliqués sous la surveil- 
lance des délégués de Russie et de Roumanie à la commission 
européenne." Lord Granville s'estimait heureux d'avoir obtenu 
que si la Russie ou la Roumanie entreprendrait des travaux dans 
le bras de Kilia, les plans en seraient communiqués à la com- 
mission européenne „dans le seul but de constater qu'ils ne por- 
tent aucuiie atteinte à l'état de navigabilité du bras de Soulina." 
Et Ton diit se contenter de réserver à la charge et au contrôle 
de la commission européenne les travaux qu'elle avait déjà exécutés 
au Tchatal d'Ismaël, point où les eaux du Danube moyen se 
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séparent pour former d'un côté la biçanche de Kilia, de Tautre celle 
de Toultcha; cette dernière se divise en suite elle-même en deux 
bras, celui de Soulina et celui de St. Georges. Ces travaux entrepris 
à cause d'un banc de sable qui se trouvait dans la branche de 
Toultcha juste en aval du Tchatal d'Ismaël, avaient fait disparaître 
cette entrave et il était certainement important de les entretenir et 
de les étendre, afin de régler le courant des eaux de manière à em- 
pêcher la Soulina de subir des détériorations. Mais il faut avouer 
que la Russie en acceptant, dans ces limites restreintes, le maintien 
de la compétence de la commission fit une concession peu impor- 
tante, dont l'efficacité pratique n'était guère rehausée par la 
stipulation suivante : „En cas de divergence entre les autorités de 
la Russie ou de la Roumanie et la commission européenne quant 
aux plans des travaux à entreprendre dans le bras de Kilia, ou 
de divergence au sein de cette commission quant à l'extension 
qu'il pourrait convenir de donner aux travaux de Tchatal d'Is- 
maël, ces cas seraient soumis directement aux puissances." 

L'art. VI accorde à la Russie sans aucune restriction le droit 
de prélever des péages destinés à couvrir les dépenses de ses 
travaux, seulement elle saisira les gouvernements représentés dans 
la commission européenne des règlements de péage, „qu'elle juge- 
rait utile d'introduire." C'est donc une simple communication 
dont il s'agit, sans que la commission ait le droit de réclamer ou 
de demander des changements. 

Ayant ainsi obtenu tout ce qu'elle désirait, la Russie voulut 
bien consentir à la prolongation des pouvoirs de la commission 
européenne ainsi qu'à l'extension de sa juridiction jusqu'à Braïla, 
pour 21 ans à partir du 24 Avril 1883, avec réconduction tacite 
de trois en trois ans après l'expiration de cette période. La com- 
mission ne pouvait lui porter ombrage depuis qu'elle s'était * 
soustraite à sa compétence sur le bras de Ealia et qu'elle avait 
anéanti encore ce reste .du traité détesté de Paris, qui soumettait 
les bouches du Danube à la juridiction de l'Europe. 
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On ne peut pas dire que le Congrès de Berlin ait été en 
somme favorable» à la navigation du Danube. Sans doute il a 
prononcé la neutralisation du fleuve et accentué l'indépendance 
de la commission européenne de toute autorité territoriale en 
étendant sa juridiction jusqu'à Galatz. Mais d'autre part il a 
remis l'existence même de cette commission en question après 
l'expiration du terme assigné à sa durée, bien que l'opposition , 
sourde des plénipotentiaires russes contre la permanence de cette 
autorité dont ils reconnaissaient pourtant eu?:-mêmes les bienfaits, 
et la réserve expresse des* „modifications" éventuelles à introduire 
dans ses pouvoirs eussent dû éveiller les soupçons des autres 
puissances sur les arrière-pensées de la Russie. Cependant il 
faut reconnaître qu'au Congrès l'attitude de l'Autriche au dans 
cette question a été aussi correcte qu'intelligente. Voulant sin- 
cèrement le maintien et la consolidation de la commission euro- 
péenne, elle proposa sa permanence en même temps qiie l'exten- 
sion de ses pouvoirs jusqu'à Galatz. 

Elle défendit l'unité des règlements sur tout le Danube in- 
férieur et voulait placer leur exécution sous la surveillance 
d'un délégué de la commission européenne. La prétention que le 
cabinet de Vienne a élevée depuis d'occuper une position privi- 
légiée en aval des Portes-de-fer est donc en contradiction patente 
avec ses propres propositions de 1878. Par le projet de traité 
du 10 Mars, adoptant et déclarant applicable le règlement du 
2 Juin 1882, l'Autriche s'est assurée la position désirée. Mais 
ce règlement ne peut pas être exécuté sans le consentement de la 
Roumanie, car aucun état indépendant n'est tenu d'exécuter sur 
son territoire des décisions auxquelles il n'aurait pas participé ou 
du moins consenti, et le gouvernement roumain a refusé d'accéder 
au projet de traité du 10 Mars. Néanmoins les grandes puis- 
sances, passant par-dessus ces considérations de droit et d'équité, 
ont cru devoir procéder, à la ratification des décisions de Londres. 
Il en résulte la situation étrange, que les états signataires se 
sont liés par un traité qui est dépourvu de force exécutoire sans 
l'adhésion de la Roumanie. La conférence elle-même s'est pro- 
noncée à cet égard, en écartant la proposition du Comte Karoly 
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de déclarer „exécutoire" le règlement adopté et en se bornant à 
exprimer le voeu que les parties non représentées y donneraient 
leur adhésion. Alors quel intérêt les puissances ont-elles pu 
avoir de sanctionner définitivement un projet qu'elles ne sont pas 
en mesure de réaliser sans le consentement d'une tierce partie? 
Voudrait-on recourir à des moyens coërcitifs cofttre la Roumanie, 
en violant à la fois son indépendance et le droit international? 

Nous nous refusons absolument à croire, à cette possibilité 
de la part des puissances mêmes, qui ont admis ce pays dans la 
famille <ies états indépendants et lui ont par conséquent reconnu 
• tous les droits souverains. Les mesures coërcitives ne se justifient 
qu'en cas d'atteintes portées aux droits acquis d'une tierce partie ; 
la Roumanie loin d'élever des prétentions, défend simplement les 
droits territoriaux qu'elle possède actuellement. On a respecté 
l'étroite opiniâtreté avec laquelle des états comme le Danemark, 
le Hanovre, le. Mecklenbourg etc. ont maintenu un régime fluvial 
oppressif, et on voudrait ne pas respecter l'usage que la Roumanie 
fait de son' droit souverain pour sauvegarder les intérêts de la 
libre navigation du Danube, que la convention de Londres com- 
promet au plus haut degré? Cette convention en effet donnerait 
naissance à quatre régimes différents sur le Bas-Danube. Le 
règlement de navigation et de police fluviale destiné à la partie 
du fleuve entre les Portes-de-fer et Braïla, attribue à une com- 
mission internationale les pouvoirs administratifs et exécutifs les 
plus larges et supprime les droits territoriaux des riverains dans 
leurs eaux et sur leurs rives. 

La commission européenne serait maintenue dans ses pouvoirs 
exterritoriaux, administratifs et exécutifs, avec une restriction en 
même temps qu'une extension des limites de sa juridiction. 

Sur le bras d'Oczakow, l'autorité territoriale octroierait les 
règlements de navigation et exercerait la police fluviale dans 
une complète indépendance et en dehors de tout contrôle d'une 
autorité commune, riveraine ou internationale. 

Au bras mixte de Kilia, chacun des riverains, appliquerait 
directement les règlements en vigueur dans le bras de Soulina. 

Peut on nier que l'établissement de ces divers régimes serait 
défavorable aux intérêts de la navigation et du commerce, quand 
on se rappelle les graves inconvénients que la diversité du régime 
fluvial a partout eritrainés? Le traité de Paris prescrivait un 
acte de navigation uniforme pour tout le Danube depuis le point 
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où il devient navigable jusqu'à la mer; d'après la convention 
de Londres on en serait heureusement arrivé à compter huit 
régimes différents: 1) celui des deux états allemands, le Wurtem- 
berg et la Bavière, 2) de l'Autriche, 3) de la Serbie, 4) des 
Portes-de-fer, 5) de la commission mixte, 6) de la commission 
européenne, 7) régime russo-roumain de Kilia, 8) régime russe 
d'Oczakow. 

Mais ce qu'il y a de plus grave c'est qu'évidemment on ne 
s'«st pas rendu compte des conséquences . que produirait l'exé- 
cution des décisions de la conférence de Londres quant au 
bras d'Oczakow, abandonné à la Russie. Les précautions que 
l'on croit avoir prises par les art. V et VI sont d'abord peu 
efficaces. Si la Russie, en désaccord avec la commission euro- 
péenne, soutient que les travaux qu'elle entreprend, ne portent 
pas nécessairement atteinte à la navigabilité des autres branches, 
qui forcera cette puissance à céder? L'art. VI l'oblige simplement 
à communiquer à la commission européenne .les règlements de 
péage que le gouvernement „jugerait utile d'introduire." 

Mais il y a bien plus. 

Le bras de Kilia qui commence au Tchatal d'Ismaël, et qui 
doit être considéré comme le lit principal du Danube, est navi- 
gable et même accessible aux bâtiments du plus fort tonnage 
jusqu'à Vilkow, c'est-à-dire jusqu'au point où il se divise en 
plusieurs embranchements qui forment le Delta de Kilia. Comme 
cette partie du bras de Kilia ne présente aucune difficulté à la 
navigation, des travaux spéciaux n'y sont guère nécessaires. Ce 
ne sont que les embouchures mêmes du Delta de Kil^a qui, jus- 
qu'à présent, sont restées inaccessibles à la navigation. Ces 
différents chenaux, au nombre de huit, sont, en commençant, par 
le nord: Belgorod, Oczakow, Rakow, Ancoudinovo, Otnojino, 
Peschanoi, Novoe Stamboul et Staroe- Stamboul. De tous ces 
embranchements, c'est celui d'Oczakow qui se prête le plus à 
être ouvert à la navigation par dçs travaux analogues à ceux 
exécutés sur le bras de Soulina. 

Il résulte de cet état de choses sur le bras de Kilia jusqu'à 
Vilkow d'une part, et à l'embouchure d'Oczakow de l'autre, 
qu'une fois cette dernière ouverte, la Russie n'a plus besoin du 
consentement de la Roumanie pour les travaux à exécuter sur 
le bras de Kilia, puisque la navigabilité de ce dernier existe de 
fait, même pour les bâtiments du plus fort tonnage. < 
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La conférence de Londres en accordant à la Russie pleine 
et entière disposition sur Tembouchure d'Oczakow, a donc donné 
à cette puissance une communication fluviale directe jusqu'à 
Galatz et Ta mise en mesure de poursuivre aux bouches du 
Danube un triple but: 

1) Par l'établissement, à l'embouchure d'Oczakow, de. droits 
de péage égaux ou moindres que ceux de la commission euro- 
péenne, la Russie est en mesure de faire une concurrence très- 
efficace au bras de Sojilina, et, l'embouchure russe devenue acces- 
sible aux bâtiments du plus fort tonnage, la navigation en général 
emploiera de préférence la nouvelle voie ouverte au commerce. 

Cette concurrence réduira nécessairement et d'une manière 
très-sensible les revenus de la commission de Galatz, et l'impor- 
tance du bras de Soulina en général se trouvera par là même 
considérablement diminuée. Ainsi, l'institution* européenne aux 
bouches du Danube sera attaquée par la base même de son 
existence, et la conséquence finale d'un pareil état de choses, 
s'il est maintenu, ne peut être que la suppression de la commission 
internationale, résultat tout-à-fait conforme aux vues de la poli- 
tique russe. Les autres puissances, en ce cas, n'auraient qu'à 
payer de leurs propres deniers l'intérêt et l'amortissement de 
l'emprunt contracté pour les travaux de la Soulina et garanti 
collectivement par elles. Il est même douteux que la commission 
européenne puisse entretenir efficacement l'éperon qu'elle a con- 
struit dans le Tchatal d'Ismaël pour conserver un certain volume 
d'eau à la Soulina, car d'après la convention du 10 Mars tous 
les travau^^ supplémentaires dépendent du consentement de la 
Russie. 

2) Dominant, sans contrôle aucun, l'embouchure d'Oczakow, 
la Russie pourra y préparer et établir à son aise tout le matériel 
nécessaire pour s'emparer du Danube, en cas de guerre, et faci- 
liter l'envahissement de la péninsule balcanique.» Le transport 
par voie de terre, de ce matériel, tel que pontons, canonnières, 
torpilles et autres, constituait, dans les guerres précédentes, une 
des plus grandes difficultés, que la Conférence de Londres a 
levée en offrant à la Russie une communication fluviale directe 
d'Oczakow jusqu'aux Portes^de-fer. 

3) Enfin, en assurant sa domination exclusive sur le bras 
d'Oczakow, la Russie ferait de nouveau un pas vers l'occupation 

• des embouchures du Danube, dont elle avait été éloignée par le 
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traité de Paris, et aurait réussi à éluder ainsi effectivement et 
pour la . première fois une stipulation du traité de Berlin. 
Quant aux avantages que la Russie et TAutriche se sont assurés 
par le traité de Londres, il est fort signifiant que ces deux puis- 
sances se trouvent, à cet égard, dans des conditions, très-inégales. 
La première, est entrée, dès la ratification du traité, en possession 
des droits et prérogatives nouvellement acquis sur le bras de 
Kilia, tandis que les dispositions relatives à la commission mixte 
sont loin d'être exécutoires sans Tadhésion de la Roumanie. 
L'Autriche ayant consenti aux prétentio^s russes en vue d'obtenir, 
sur le Bas-Danube, la position privilégiée, à laquelle elle aspirait, 
n'a reçu, en échange, qu'une traite non acceptée et non exécutoire. 
Ne semble-t-îl pas qu'à ce jeu elle ait tiré les marrons du feu au 
profit de sa rivale. Déjà avant la ratification de la convention 
du 10 Mars, la Russie avait refusé aux ingénieurs de la com- 
mission européenne l'accès de son territoire pour faire les son- 
dages sur le bras de Kilia et elle a même essayé de faire entrer 
ses propres ingénieurs sur le. territoire roumain avec mission 
d'exécuter des travaux analogues dans la partie roumaine du 
même bras. 

Tout cela est-il dans l'intérêt de l'Europe? de la Grande- 
Bretagne surtout et de l'Autriche? Nous sommes convaincus que 
non, que la première a abandonné par faiblesse et que la seconde 
méconnaît par entêtement ses véritables intérêts. 

Certes, il y avait un moment où l'Autriche pouvait devenir 
maîtresse du Danube inférieur jusqu'à la mer. Si lors de la guerre 
de Crimée elle avait consenti à échanger ses possessions italiennes 
contre les principautés danubiennes, agrandies par la. Bessarabie 
entière, elle aurait barré à jamais le chemin aux conquêtes russes 
et serait devenue la grande puissance danubienne selon Je pro- 
gramme que le coup d'oeil profond de Talleyrand présentait à 
Napoléon I après la capitulation d'XJlm. Ce moment unique fut 
manqué. En imposant à la Russie la timide rectification de fron- 
tière en Bessarabie sans oser la frapper directement, l'Autriche ne 
fit que s'attirer l'hostilité de son grand voisin et préparer la perte 
sans équivalent de la Lombardo-Venétie. De pareilles occasions 
manquées ne se rattrapent pas. Depuis la paix de 1856 une vie 
nouvelle a commencé à se développer sur les bords du Danube 
inférieur. Ce pays et ce peuple roumains, maltraités pendant des 
siècles, mais désormais débarassés du protectorat russe, se con- 
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stituèrent peu à peu et trouvèrent leur 80utîen dans la jeune 
dynastie; celle*ci s'identifia avec Tavenir de ses sujets, jeta en 
peu de temps des racines profondes et conquit Tindépendance. 
La position de l'état roumain a aujourd'hui une grande impor- 
tance européenne, il est appelé à devenir la barre de fer qui sé- 
pare la Kussie des Slaves du Sud, et à empêcher ainsi le flot 
panslaviste d'envahir l'Europe. La Roumanie est la seule porte 
d'irruption possible, par -laquelle la Eussie peut reprendre le 
chemin des.conquêtes dans la presqu'île des Balkans. L'Autriche 
en occupant la Bosnie et l'Herzégovine, s'y est constituée sa ri- 
vale, décidée à ne pas permettre cette invasion. Que gagnerait- 
elle donc' à brusquer la Roumanie et à aider la Russie de miner 
la prospérité de cet état? Sans doute l'Autriche a de grands 
intérêts en Orient, et nous y entrevoyons un grand avenir pour 
elle, mais il faut distinguer entre les états qui forcément doivent ^^ 
rentrer dans son orbite, et ceux qui ne peuvent être gagnés que 1 
par une alliance libre et intime ; la Roumanie est de ces derniers. 
Son amitié peut devenir d'une grande portée politique et commer- 
ciale pour l'Autriche. La première se fera valoir, quand le 
moment fatal du conflit entre l'Autriche et la Russie sera arrivé. 
Nous ajoutons pleine confiance aux assurances pacifiques de 
l'Empereur Alexandre III, mais nous ne saurions oublier, 
qu'Alexandre II aussi a voulu la paix en 1876 et qu'il a pour- 
tant été entraîné par les panslavistes à faire la guerre. Ce 
sont eux qui sans cesse continuent à miner sourdement le sol 
autrichien et qui amèneront tôt ou tard le conflit. Alors une 
armée de 100,000 hommes dont dispose la Roumanie, ne sera pas 
à dédaigner. I^e même au point de vue commercial, les intérêts 
bien entendus de l'Autriche et de la Roumanie se concilient par- 
faitement. Cette vérité a été reconnue en thèse par la délégation 
Hongroise de 1882... Le* rapport de la commission ayant exprimé 
l'espoir qu'on réussirait au dernier moment à persuader la 
Rojimanie que ses intérêts tant politiques qu'économiques l'en- 
gageaient à une bonne entente avec l' Autriche-Hongrie, le Comte 
Andrassy dit qu'il était possible que les intérêts du chauvinisme 
roumain fussent dirigés contre l'Autriche, „mais les intérêts de 
la Roumanie sont parfaitement identiques aux nôtres. La Rou- 
manie devenue un état indépendant et ne pouvant plus «par con- 
séquent jouir de la protection de l'Europe, a plus que jamais 
besoin de s'entendre avec nous." Rien n'est plus juste, seulement 
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il faut de la réciprocité et ne pas exiger que la Roumanie seule 
supporte les frais de Tentente. On ne saurait qualifier de chau- 
vinisme une défense des droits incontestés, dans laquelle le gou- 
vernement est soutenu par le pays entier. Et quant au gouverne- 
ment autrichien, il faudrait surtout qu'elle s'élève au-dessus des 
intérêts particuliers et des privilèges. Les uns craignent par 
exemple que, les obstacles des Portes-de-fer une fois, écartés, 
les bâtiments et les blés roumains ne fassent concurrence à 
ceux de la Hongrie. Les autres voudraient enrayer autant que 
possible l'importation anglaise et amoindrir le commerce des 
blés roumains par la mer Noire, pour exporter le blé Hongrois 
par Fiume. Mais ce sont là des points de vue étroits. Il est vrai 
que la concurrence anglaise prévaut sur le Danube inférieur tant 
pour l'importation que l'exportation, mais l'importation autri- 
chienne en Roumanie tant par terre que par le Danube est bien 
plus considérable que le commerce total anglais sur le Danube, 
et les importations de ces deux pays sont de nature différente. 
L'Angleterre importe des fils de coton et de laine et des machines, 
l'Autriche des tissus, du papier, du sucre. La Roumanie ne de- 
mande pas mieux que d'acheter autant de marchandises autri- 
chiennes que possible, mais encore faut-il qu'elle les paye et elle 
ne peut les payer qu'avec ses blés. Les deux pays ont l'intérêt 
commun de pouvoir faire arriver à temps leurs blés sur les marchés 
de l'occident, c'est à dire, avant que les blés américains çie soient 
arrivés, et c'est justement à cette éj)oque de l'automne que les 
eaux du Danube sont particulièrement basses. L'Autriche et la 
Roumanie sont donc également intéressées à établir les meilleures 
conditions de navigabilité et la liberté la plus grande de la navi- 
gation sur ce fleuve. Cette liberté et le développement de la navi- 
gation sont des conditions essentielles de la prospérité des deux 
états. 

La convention de Londres ne répond nullement à ce but, et 
nous aimons encore à croire que l'on finira par le reconnaître à 
Vienne et par s'apercevoir que l'on s'est fourvoyé par un arrange- 
ment qui ne profiterait qu'à la Russie. 

Si donc le régime fluvial projeté par la convention du J.0 Mars 
n'est pas viable, si la conférence de Londres „n'a fait qu'une 
oeuvre impuissante", comme disait en 1864 une célèbre dépêche 
de Mr Drouin de Lhuys au sujet du traité de Londres qui sta- 
tuait l'intégrité de la monarchie danoise, il faudra bien chercher 
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f une issue ailleurs. Dans ce cas les solutions suivantes se pré- 

; senteraient: 

1) On accorderait à la commission européenne, ainsi que le 
/ stipule le traité, de Berlin, la simple surveillance sur l'application 
^ des règlements et Texercice de la police, fluviale,* Cette solution^ 

sans difficulté en elle-même, aurait Tinconvénient d'être considérée 
comme une défaite trop signalée de la politique poursuivie jusqu'à 
présent par les grandes puissances. 

2) On étendrait les pouvoirs de la commission européenne 
jusqu'aux Portes-de-fer. Cette solution maintiendrait la sépcira- 

> tion du Danube en deux tronçons, en aval et en amont des Portes 
de fer, ce qui serait contraire aux intérêts de la navigation et 
aux principes, sanctionnés par le Congrès de Vienne tendant à 
unifier autant que possible le régime des fleuves internationaux. 
En outre il ne faut pas oublier que les pouvoirs exceptionnels 
de la commission européenne doivent leur origine au fait que la 
Turquie, état souverain sur le Danube maritime lors du traité de 
Paris, n'était pas en mesure d'exécuter et d'entretenir les grands 
travaux nécessaires pour rendre navigable l'embouchure du Da- 
nube. La Roumanie, à son tour, appréciant tous les avantages 
résultant d'une institution internationale aux bouches du Danube, 
ne pouvait qu'accepter ce régime, dont elle bénéficiait en premier 
lieu. Mais le traité de Berlin ayant encore expressément sanctionné 
l'exterritorialité de la commission européenne, l'extension des 
pouvoirs de cette dernière jusqu'aux Portes-de-fer, serait diffi- 
cilement acceptable pour la Roumanie qui se verrait ainsi obligée 
à renoncer, sur tout le parcours du fleuve, à ses droits territoriaux 
et en particulier à l'exercice de la police fluviale. 

3) On reviendrait aux intentions du traité de Paris de 1856 
en constituant une seule commission des riverains pour tout le 
cours du Danube de Piller jusqu'à la mer, composée du Wurtem- 
berg, de la Bavière, de l'Autriche, de la Roumanie, de la Russie, 
de la Serbie et de la Bulgarie. Cette solution paraît de beaucoup 
la plus avantageuse et la plus rationelle. Elle réaliserait les prin- 
cipes de l'acte du Congrès de Vienne, déclarés obligatoires par 
les grandes puissances pour les rivières qui séparent ou traversant 
plusieurs états, principes que le Congrès de. Paris a voulu appli- 
quer au Danube, mais que depuis l'on a de plus en plus perdus 
de vue. On créerait ainsi un régime fluvial uniforme, remplaçant 
la diversité déplorable qui menace de morceller ce grand fleuve 



La situation actuelle. 61 

en huit tronçons. Ce serait au fond l'acte de navigation du 
7 Nov. 1857, révisée d'après les exigences de la situation actuelle^ 
et les expériences faites depuis le traité de Paris. La distinction 
faite par l'acte de 1857 entre le cabotage et la grande navigation, 
devrait naturellement être supprimée; quant à la police fluviale 
elle resterait aux états riverains ou elle serait confiée à la com- 
mission pour tout le parcours du fleuve, comme l'a prévu l'acte 
du Rhin de 1804. 

Cette solution en revenant aux excellentes traditions de l'acte 
du Congrès de Vienne et en réalisant les intentions du traité de 
Paris, créerait en même temps un nouveau point de départ, 
ménagerait les susceptibilités de l'Autriche et établirait un 
régime dans lequel un rôle êminent et la présidence lui serait 
dévolu par la force des choses. On éviterait aussi les difficultés 
qui ne manqueraient pas de se produire aux Portes-de-fer. Il 
faut se rappeler que le traité de Berlin n'a autorisé que l'Au- 
triche d'exécuter les travaux nécessaires et de prélever un péage, 
bien qu'il y eût trois états riverains, l'Autriche, la Serbie et la 
Roumanie. Les objections que l'Angleterre pourrait soulever 
contre cette solution, parce qu'elle entraînerait la suppression de 
la commission européenne ne paraissent pas bien graves. En . 
effet, que gagnerait le commerce anglais, si l'exécution de la 
convention du 10 Mars finirait par mettre à sec la commission 
internationale, ainsi que nous l'avons démontré? De plus dans 
l'élaboration de l'acte de navigation qui devrait être soumis à la 
sanction de toutes les puissances représentées dans la commission 
européenne, on aurait soin de sauvegarder le maintien de tous les 
travaux exécutés par la commission internationale et d'établir des 
principes garantissant la liberté de navigation la plus complète 
pour tous les pavillons. D'autre part cette solution offre seule 
la possibilité de remettre la Russie sous un régime commun qui, 
cela va sans dire, embrasserait toutes les embouchures, car le 
cabinet de St. Pétersbourg ne pourrait guère refuser d'appliquer • 
au Danube les principes de l'acte du Congrès de Vienne, auxquels 
il a souscrit sans réserve en 1815, et il accepterait avec moins de 
répugnance une commission de riverains que le contrôle de la 
commission européenne. Cette dernière après avoir rendu de 
grands services ferait place à la commission riveraine, ainsi que 
l'avait prévu le traité de Paris. 

4) Si néanmoins cette solution devait rencontrer de trop grandes 
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difficultés, on pourrait maintenir la commission internationale pour 
le Danube maritime et constituer une commission de riverains 
pour tout le reste du fleuve de TlUer jusqu'à Br^ïla. Cette so- 
lution unifierait le régime fluvial au moins dans une certaine me- 
sure et présenterait une issue honorable à T Autriche ; mais ce ne 
serait qu'un pis aller. 

5) Enfin, on pourrait encore étendre les pouvoirs de la com- 
mission mixte ou de surveillance jusqu'à Belgrade ou jusqu'à 
l'embouchure de la Save, de manière, que l'Autriche deviendrait 
état riverain. Ce serait la solution la plus facile, mais la moins 
désirable. 

En tout cas, ce qui importe Te plus, c'est de rechercher une 
combinaison qui permette aux puissances signataires de sortir de 
l'impasse où elle se trouvent actuellement, par suite de la rati- 
fication du traité du 10 Mars, dont la plupart des stipulations 
sont condamnées à rester lettre morte sans l'adhésion de la Rou- 
manie, et dont seule la Russie retire des avantages réels et immé- 
diats. Il est évident que, l'autorité de l'Aréopage européen 
souffrirait, si l'on prolongeait cette situation étrange résultant de 
la ratification en toute forme d'un traité qui n'est pas exécutoire. 
De toutes les grandes puissances, l'Allemagne nous semble la 
mieux placée pour prendre en main une solution satisfaisante de 
cette question épineuse. Sans doute elle a signé la convention du 
10 Mars, ne pouvant se séparer de l'Autriche dans une question où 
elle est relativement désintéressée. Le maintien de la grande oeuvre 
salutaire, l'alliance Austro-Allemande, lui fait un devoir de se- 
conder la politique du cabinet de Vienne partout où celle-ci ne 
contrarie pas ses propres intérêts. Or, déjà au Congrès de Berlin, 
le Prince de Bismarck, a qualifié de fiction l'opinion qui re- 
présentait le Danube comme la grande artère du commerce alle- 
mand avec l'Orient, ce dernier se faisant soit par lés ports du 
Nord, soit par Trieste, soit enfin par les chemins de fer. ^) Mais 
le simple fait que l'Allemagne, pour des raisons politiques, ait voté 
avec l'Autriche à Galatz et à Londres, n'implique pas l'approba- 



*) Du reste tout en souscrivant à ce point de vue du chancelier, il ne 
faut pas oublier que l'Allemagne a des intérêts commerciaux considérables 
en Eoumanie, ses importations atteignent le chiffre de 31,8 mill. de francs, 
c.-à-d. 9,1 mill. de plus que celles de la France; elle prend ainsi le troisième 
rang parmi les états commerçant avec la Koumanie et encore beaucoup de 
marchandises allemandes passent-elles pour anglaises ou autrichiennes. 
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tion matérielle et absolue de la politique autrichienne. On rendrait 
au contraire un vrai service au cabinet de Vienne, si Ton parvenait à 
le tirer de la fausse position où il se trouve engagé aujourd'hui, 
en ménageant autant ses véritables intérêts que son point d'hon- 
neur, et il n'y a qu'une puissance relativement désintéressée dans 
la question et en même temps amie de l'Autriche, qui puisse 
prendre l'initiative d'une pareille solution. Nous aimons donc à 
croire que la perspicacité éprouvée du Prince de Bismarck, si 
féconde à trouver le fil qui permette de sortir d'un labyrinthe di- 
plomatique, ne se refusera pas à prendre en main le litige danu- 
bien pour le mener à une solution satisfaisante. 
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